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RESUME EXECUTIF 

Cette étude porte sur: l'évaluation de la coordination actuelle des États membres de l'OCI 
pour ce qui est de l'OMC, la présentation des pratiques actuelles de coordination des 
groupes au sein de l'OMC et les options pratiques proposées pour améliorer les 
mécanismes de coordination, en tenant compte des capacités et des spécificités des États 
membres de l'OCI. La coordination signifie «l’acte de travailler ensemble». L'accent est alors 
placé sur l'établissement et le maintien de mécanismes de coordination intra-groupe stables 
et durables, soit par le biais d'une pratique de rotation systématique de coordination de 
groupe, soit par la désignation collective d'un Membre assurant pleinement les fonctions de 
coordination du groupe. 
La cohésion du groupe est devenue une priorité essentielle en termes de formation de 
coalitions. La coordination est l’aboutissement des actions des Membres du groupe qui 
fournissent les ressources humaines, administratives et logistiques nécessaires à leurs 
missions à Genève. Les problèmes de coordination découlent de la coordination des 
linkages globaux, des réseaux internationaux ou des échanges d’informations, de produits, 
de services et de capitaux au-delà des frontières nationales. Pour que la participation d'un 
pays aux négociations de l'OMC sot possible, un processus politique en deux étapes doit 
être mis en place. 1) les pays doivent être en mesure d'identifier leurs intérêts stratégiques 
et être informés des conséquences des différentes options politiques qui leur sont offertes. 
2) Le processus de politique commerciale consiste à identifier une stratégie de négociation. 
La dimension régionale peut utilement entrer en jeu.  
L’étude est structurée en trois axes : L'état actuel de la coordination entre les pays de l'OCI 
Membres de l’OMC ; la dynamique des coalitions au sein de l'OMC ; et la voie à suivre : 
propositions pour augmenter les niveaux de coordination des Etats Membres de l'OCI au 
sein de l'OMC. 
Chapitre I : L'état actuel de la coordination entre les Pays de l'OCI Membres de l’OMC  
La 13ème session du COMCEC, tenue en 1997, a manifesté un vif intérêt pour la question de 
la coordination à l’égard des questions relatives à l’OMC. Depuis cette date, ces questions 
ont toujours constitué un point central des ordres du jour des réunions du COMCEC, tant 
au niveau des réunions de suivi que lors des sessions Ministérielles. Le COMCEC a 
également sollicité la BID et les autres institutions affiliées à l'OCI, de fournir une assistance 
aux pays islamiques lors des futures négociations. Plus précisément, il a exhorté la BID et le 
CIDC à unir leurs efforts et leurs moyens en vue d’un renforcement des capacités humaines 
des États membres de l’OCI, membres de l’OMC, mais également dans le but d’une vision 
plus efficace et d’une meilleure intégration dans le Système Commercial Multilatéral et le 
commerce international. 
Le rôle de l'OCI dans les questions de l'OMC est incarné par les institutions suivantes: le 
Département des Affaires Economiques du Secrétariat Général de l'OCI, le Bureau de l'OCI 
à Genève, le COMCEC, le CIDC et le Groupe de la BID. Ces institutions contribuent à 
fournir aux États Membres une assistance technique, des services de conseil et pour 
l’adhésion à l’OMC. 
Les groupes de l'OMC où l’on retrouve le plus grand nombre de pays de l'OCI sont, par 
ordre d’importance : Sponsors W52, le G-90, le Groupe Africain, ACP, PMA, Membres en 
Développement d'Asie, et le G-33. Ces groupes sont tous des «Coalitions du Sud Global» : 
certains sont fondés sur des questions spécifiques, d'autres sont régionaux / 
géographiques, alors que d'autres enfin sont des coalitions basées sur des caractéristiques 
communes. Pour les États Membres de l'OCI, les priorités sont : les questions générales et 
régionales, les ADPIC et les indications générales, l'agriculture et les préférences. Les autres 
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questions (AMNA, Coton, Règlementation) ne sont pas considérées comme étant d’une 
importance capitale. 
Chapitre II: La dynamique des coalitions au sein de l'OMC 
Depuis le Cycle d'Uruguay, plusieurs pays de l'OCI se sont montrés relativement plus actifs 
dans les négociations du Cycle de Doha, ont formé des alliances avec d'autres pays en 
développement pour accroître leur pouvoir de négociation et ont adopté une approche 
stratégique du commerce qui garantit que leur participation aux réformes du cycle de Doha 
ne compromet pas la réalisation des principaux objectifs de développement nationaux. 
Avec les négociations du Cycle de Doha, un nombre considérable de nouvelles coalitions 
du Sud ont émergé, ayant deux caractéristiques : Groupes du Sud global, groupements et 
coalitions régionales et coalitions basées sur des caractéristiques communes. Nous nous 
sommes concentrés sur les groupes suivants: Groupe des Pays Arabes, Groupe Africain, 
Groupe des Pays de l’ANASE et Groupe ACP. 
Groupe des Pays Arabes : En 2006, les pays arabes ont décidé de se regrouper à l'OMC afin 
de mieux coordonner leurs positions dans les négociations du Cycle de Doha. Le groupe 
comprendrait les 12 pays arabes déjà membres de l'OMC : Bahreïn, Djibouti, Égypte, 
Jordanie, Koweït, Mauritanie, Maroc, Oman, Qatar, Arabie saoudite, Tunisie et Émirats 
Arabes Unis. Un obstacle majeur auquel faisait face la pleine participation des pays arabes 
aux travaux de l'OMC était l'insuffisance des ressources humaines, liée au manque 
d'expertise technique et à la non-disponibilité d’un personnel compétent. La représentation 
des pays arabes à l'OMC est limitée à une seule personne ou à une poignée de responsables. 
De plus, les délégations des pays arabes à Genève ne couvrent pas exclusivement les 
travaux de l'OMC.  
Le Groupe Africain : Après l’entrée en vigueur de l’accord sur l’OMC, la plupart des 
délégations africaines ont ressenti le besoin d’unir leurs forces pour prendre des positions 
solides et unifiées. La coordination du Groupe Africain à l’OMC voit donc le jour en 1995. 
Le groupe des pays africains a le pouvoir de négocier sur toutes les questions en cours de 
négociation à l'OMC. La déclaration des Ministres Africains du Commerce sur les 
négociations est le point de départ. Les conseillers/experts traduisent en termes techniques 
les positions prises par les Ministres. Le Groupe Africain a une coordination en rotation 
d’une durée d’une année. Le Groupe est représenté par l’Ambassadeur du pays 
coordonnateur auprès d’autres délégations et groupements. Le Groupe tient des réunions 
pour échanger sur des questions de préoccupation commune ou pour prendre une décision 
sur des questions présentant des intérêts divergents. Le groupe des pays africains a mis au 
point un système de points focaux par lequel un pays agit en chef de file sur un sujet 
particulier. En dépit de  leurs faiblesses dans les négociations, les Membres Africains de 
l'OMC ont participé de manière active à ce Cycle. La participation de l'Afrique continue de 
s'améliorer considérablement au niveau de la coordination avec les responsables africains à 
Genève et, plus efficacement encore, avec les Ministres. 
Groupe des Pays de l'ANASE : les Membres de l'ANASE ont collectivement et 
individuellement pu s’adapter aux nouvelles règles d'interaction entre les pays en 
développement et aux négociations commerciales multilatérales. À Genève, les Membres 
répartissent les tâches de coordination des questions / comités de l'OMC et, lorsque cela est 
convenu, le pays coordonnateur transmet la position collective de l'ANASE. Il existe un 
Comité de l'ANASE à Genève qui se réunit officiellement au moins deux fois par an et 
organise des réunions hebdomadaires informelles (au niveau des Ambassadeurs) Le souci 
d’économiser par l'emploi d’un nombre limité de délégués résidant à Genève et disponibles 
pour travailler sur les activités du GATT / OMC est particulièrement importante pour les 
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plus petits Membres de l'ANASE à l’OMC. Un bon niveau de coopération / coordination a 
été atteint. La solidarité entre les membres de l'ANASE a permis de maintenir des positions 
de négociation difficiles face à la forte opposition de la part des principaux Membres 
développés de l'OMC. 
Le Groupe ACP : Il compte actuellement 80 Pays Membres : 48 d'Afrique Subsaharienne, 16 
des Caraïbes et 15 de la région Pacifique. 60 des Membres ACP sont également Membres de 
l'OMC, 8 d'entre eux sont en processus d'adhésion, tandis que 11 ne sont ni Membres de 
l'OMC ni observateurs. Les pays ACP participent à deux séries de négociations parallèles. 
La plupart d'entre eux, en tant qu'États Membres de l'OMC, participent à la renégociation 
depuis 2000 de l'accord agricole mis en œuvre en 1995. La renégociation devait être achevée 
vers la fin de 2005, à l'occasion de la sixième Conférence Ministérielle de l'OMC à Hong 
Kong. L'atout majeur du Groupe réside dans son caractère exceptionnel qui rend possible la 
fourniture d'une couverture tricontinentale et d'une voie de participation et d'impact sur la 
gouvernance mondiale dans des domaines clés. Une culture ACP a évolué au cours de 
nombreuses années de processus de construction de consensus politique et diplomatique, 
contribuant à maintenir le Groupe en tant qu'acteur mondial. 
Chapitre III: La voie à suivre: propositions pour augmenter les niveaux de coordination 
des Etats Membres de l'OCI au sein de l'OMC 
I - Recommandations du Secrétariat Général de l’OCI en 1997: 

Ces recommandations, qui remontent au Rapport issu de la 13ème réunion du Comité de 
suivi du COMCEC en 1997, soulignent "l’importance de l’initiative visant à établir un 
mécanisme de consultations entre les pays membres lors des réunions de l’OMC". Le 
rapport a également énoncé que la mondialisation, qui englobait « divers degrés 
d’intégration croissante des marchés mondiaux de biens, de services, de capitaux, de 
technologie et de main-d’œuvre, présentait des opportunités et des défis pour le processus 
de développement ». Le rapport a également précisé que «l'interdépendance entre les pays 
avait déjà conduit à « l'émergence et au renforcement de groupements régionaux» et a 
affirmé «l'importance des activités de coopération avec le monde islamique», mettant en 
exergue le rôle capital de l'OCI à cet égard. À partir de cette date, la question de l'OMC 
devait être considérée comme un point permanent de l'ordre du jour du COMCEC et de 
son comité de suivi. Quatre étapes étaient ainsi suggérées: (1) Garder un œil sur les 
développements pertinents, (2) Déterminer le bon timing des réunions, (3) Elaborer les 
travaux nécessaires pour la tenue des réunions et (4) Effectuer des actions de suivi. 
II - Synthèse des recommandations des États Membres de l’OCI: 
Afin de découvrir les positions des États Membres de l’OCI relatives à la question de la 
coordination, une étude empirique a été menée sous la forme d’un questionnaire. Celui-ci 
est divisé en quatre sections ; chaque section correspond à un niveau d'information 
nécessaire pour aborder la question de la coordination. Les résultats ont été présentés de 
manière correspondante. 

Section / niveau 1 - Importance et connaissances du Système Commercial Multilatéral et 
ses implications pour les États Membres de l'OCI : Le nombre moyen d'agents travaillant 
sur les questions de l'OMC dans les États Membres de l'OCI est d'environ 6 agents par 
pays. Dans la plupart des cas, ces agents sont affiliés aux Ministères du Commerce. Ces 
responsables basés à Genève couvrent d'autres organisations internationales. Les niveaux 
de qualification et les compétences des agents ont été classés en 3 catégories: élevé, moyen 
et élémentaire. Dans certains cas, les agents semblent avoir été nommés selon d'autres 
critères. Dans quelques cas, les agents ont largement bénéficié de programmes de 
renforcement des capacités (CIDC, BID) ou de programmes similaires en moyenne. Dans la 
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majorité des cas, les agents n’ont reçu qu’une formation de base. Certains agents ont 
largement profité des programmes de sensibilisation de l'OMC, d'autres en ont bénéficié à 
un niveau moyen ou basique. 
Section / niveau 2 - Coordination aux niveaux national, régional et multilatéral : En 
général, les institutions impliquées dans la politique commerciale sont, par ordre 
d'importance: les Ministères du Commerce, de l'Industrie, de l'Agriculture, de l'Economie, 
des Finances et des Affaires Etrangères. Dans certains cas, le secteur privé et les ONG y sont 
également associés. Dans presque tous les cas, il existe différentes institutions nationales 
qui servent de cadres de coordination nationale: Comités Nationaux, Institutions, Groupes 
de travail, etc. La plupart des États Membres sont membres de groupes de coordination de 
l'OMC tels que : Groupe Africain, ACP, G90, G90+Chine, G33, C4, PMA, W52, Groupe 
Arabe, etc. Certains États Membres de l'OCI organisent des réunions d'ambassadeurs sur 
les questions liées à l'OMC, principalement avant les Conférences Ministérielles de l'OMC. 

Les options pratiques suggérées pour améliorer la coordination de l'OCI sont: Plus de 
négociations sur la coordination ; Échange d'informations ; Participation de consultants et 
d'experts ; Suivi ; Examen des priorités. 
Section / Niveau 3 - Capacité des institutions de l'OCI et des États Membres à identifier 
et mettre en œuvre des réformes en faveur du développement et des politiques adaptées 
pour tirer parti du Système Commercial Multilatéral : Les résultats mettent en exergue les 
priorités suivantes identifiées par les États Membres. Elles sont classées par récurrence 
(ordre d'importance) : Développement durable, Agriculture, Assistance Technique, Accès 
aux Marchés, ADPIC, Facilitation des Echanges, mesures SPS, Coton, OTC, Paquet de 
Doha, Renforcement des Capacités, Sécurité Sanitaire des aliments Concurrence, 
Indicateurs Géographiques, Produits Tropicaux, Bananes, Commerce Electronique, 
Marchés Publics, Barrières Non Tarifaires, Conditions d'Adhésion, Système Commercial 
Multilatéral, AMNA, Santé Publique, Aide pour le Commerce. Les domaines dans lesquels 
des positions communes peuvent être énoncées sont: Aide pour le Commerce, Questions de 
l'OCI, Questions se rapportant à la coordination, Ordres du Jour des Conférences 
Ministérielles de l'OMC, Positions des Etats Membres, Agriculture, Traitement Spécial et 
Différencié. Les possibilités d'amélioration potentielles de l'OCI ont été organisées sur trois 
niveaux: 

 Politique / systémique : 1. Communication intensive et consultations sur les 
questions intra-OCI ; Coopération intra-OCI ; SPC-OCI. 2. Prendre en compte les 
considérations politiques et aller au-delà des objectifs du Cycle de Doha. 3. 
Renforcement des capacités nationales. 

 Economique : 1. Développement social et économique. 2. Commerce, investissement, 
commerce électronique et économie, numérique. 

 Technique : Soutien de l'AATB et de l'AFTIAS 

Certaines contraintes ont été identifiées et doivent être abordées en vue d’une amélioration. 
Celles-ci peuvent être classées dans les catégories suivantes: 

 Politique : Harmoniser la mise en œuvre des mesures, Rester loin des conflits 
politiques, Promouvoir l'adhésion à l'OMC (CIDC et BID), Partage d'informations, 
Consolider les mécanismes existants 

 Economique : Améliorer la capacité de production, Bénéficier du commerce intra-
OCI, Renforcer la facilitation des échanges 

 Technique : Elaborer davantage d'études sur les opportunités commerciales, 
Renforcer l’assistance technique. 
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 Catégories hybrides : Bénéficier du Système Commercial Multilatéral, Soutenir l'OCI 
pour l’initiative d'aide pour le commerce, Soutenir le renforcement des capacités de 
l’OCI, Davantage de projets en faveur du développement durable, Davantage de 
consultations directes. 

Section / Niveau 4 - Amélioration de la communication et des échanges d'informations 
entre les États Membres de l'OCI, les représentants basés à Genève et 
les institutions de l'OCI et le Secrétariat Général :  

Tous les États Membres s'accordent sur la nécessité d'améliorer les mécanismes de l'OCI à 
Genève; ils suggèrent un soutien général au Bureau de Genève de l'OCI, des réunions pour 
augmenter le flux d'informations, la communication et la coordination en fonction des 
besoins, avec une périodicité variable (une fois tous les 6, 3 mois voire une à deux fois par 
mois). La plupart des États Membres conviennent de l’importance des Points Focaux: soit 
au cas par cas, selon un système rotatif, pour le partage et la diffusion des informations 
parmi les délégations des États Membres, faciliter le travail sur des questions ponctuelles. 
Les Points Focaux doivent être bien formés. La plupart des États Membres n'ont pas présidé 
des groupes de coordination à l'OMC, principalement en raison d'une insuffisance en 
ressources humaines. 

L'amélioration de la capacité de l'OCI à s'impliquer dans les questions de l'OMC, 
l'élaboration de réponses aux problèmes prioritaires et une plus grande influence sur les 
processus de l'OMC permettraient de défendre les positions des États Membres. La 
principale contrainte est que l'OCI n'a pas encore de Statut d'Observateur. Par conséquent, 
les mesures suivantes doivent être adoptées: 1) Des consultations plus efficaces pour la 
coordination intra-OCI et des positions unifiées. 2) Associer dans ce processus des 
consultants et des experts. 3) Défendre ses positions en collaboration avec d'autres groupes. 
4) Se rapprocher de l'OMC (Secrétariat) et faire du lobbying. 
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Synthèse des Résultats 

Composantes de 
coordination  

Processus de coordination associés: la coordination signifie «l’acte de 
travailler ensemble». 

Objectifs Identifier les objectifs: activités orientées vers certains objectifs: 
- Les activités semblent être orientées vers les questions liées au 
développement (durable) et au commerce. 
--Par ailleurs, des secteurs tels que l'agriculture, l'assistance technique, 
l'accès aux marchés, les ADPIC, la facilitation des échanges, les mesures 
SPS, le coton, etc. sont également importants. 
- Renforcement des capacités nationales. 
- Soutien aux mécanismes (de coordination) existants. 
- Prise de Conscience de la nécessité de dépasser les objectifs du Cycle de 
Doha. 

Activités Modélisation des objectifs en activités (décomposition des objectifs): 
un ou plusieurs acteurs effectuant certaines activités. Les activités ne 
sont pas indépendantes. 
Par ordre d'importance: 
- Projets / initiatives de renforcement des capacités. 
- Sensibiliser sur les avantages / bénéfices à tirer des programmes de 
l'OMC. 
- Sensibiliser sur des consultations plus efficaces pour des positions 
unifiées, grâce à un meilleur partage de l’information, à un meilleur flux 
de communication et à de fréquentes réunions des Ambassadeurs de 
l’OCI. 

Acteurs Modélisation des activités aux acteurs (attribution des tâches): activités 
menées par les acteurs de manière à atteindre les objectifs. 
- Institutions impliquées: Ministères du Commerce, de l'Industrie, de 
l'Agriculture, de l'Economie, des Finances et des Affaires Etrangères. 
- Dans certains États Membres, association des ONG. 
- Création de cadres de coordination nationaux ou d'institutions 
similaires. 
- Adhésion à certains groupes de coordination de l'OMC. 
 

Interdépendances «Gestion» des Interdépendance (affectation des ressources, 
ordonnancement et synchronisation): atteindre une coordination 
efficace fondée sur un compromis / consensus en ce qui concerne les 
quatre dimensions susmentionnées. Coordination aboutissant à des 
accords plus ou moins élaborés. 
- En général, l'OCI (en tant qu'OI) n'est pas suffisamment impliquée dans 
les questions liées à l'OMC. 
- Certains États Membres tentent de parvenir à des positions communes 
sur des questions telles que: l'Aide pour le Commerce, les questions de 
coordination de l'OCI, les ordres du jour des C.M, etc. 
- Interdépendances politiques et systémiques: absence de communication 
intensive et de consultations sur les problèmes intra-OCI. 
- Des suggestions pour démarrer au cas par cas (Questions ad hoc). 

 

https://www.linguee.fr/francais-anglais/traduction/mod%C3%A9lisation.html
https://www.linguee.fr/francais-anglais/traduction/mod%C3%A9lisation.html
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III: Principales Options de Politique 

Au vu de ces constatations, il est possible de concevoir trois options éventuelles pour 
développer la coordination entre les Etats Membres de l'OCI à l'OMC, de la plus radicale à 
la plus conservatrice. 

Option 1: Création d'un Groupe de l'OCI à l'OMC 

La première option et la plus radicale consisterait à créer un groupe de l’OCI au sein de 
l’OMC qui ressemblerait à la structure et aux mécanismes du Groupe Africain et qui serait 
adapté aux spécificités des États Membres de l’OCI. L'OCI n'est pas un groupement 
économique en premier lieu ; historiquement, c’est plutôt une entité religieuse et 
actuellement, c’est une entité politique. L'OCI est une très grande organisation 
internationale. Le nombre des Etats Membres y est considérable. En revanche, le groupe 
dans son ensemble ne se réunit pas à Genève. Les actions des Etats Membres de l'OCI à 
l'OMC ont tendance à être très pragmatiques. Au sein de l'OCI, les États africains et 
asiatiques sont actifs dans d'autres groupes. Par conséquent, ce groupe potentiel des Etats 
Membres de l'OCI doit être réactivé par le biais du renforcement des capacités, de 
l'assistance technique et du soutien lors des négociations. La valeur ajoutée d'un groupe de 
l'OCI à l'OMC est qu'il pourrait fournir de nouvelles idées sur l'avenir de l'OMC, qui est 
actuellement à un stade critique. 

Option 2: Réforme fondamentale et profonde de la pratique actuelle: 

Cette deuxième option implique les étapes suivantes: Établissement d’un ordre du jour 
indépendant consacré aux questions de l’OMC lors des réunions du COMCEC ; Tenue de 
réunions consultatives au niveau des hauts fonctionnaires basés à Genève et / ou à 
Casablanca et à Djeddah, de manière alternative afin d’examiner les questions prioritaires ; 
Organisation d’une Réunion Ministérielle consultative sur les questions relatives à l'OMC 
(en marge des Réunions Ministérielles du COMCEC) avant la Conférence Ministérielle de 
l'OMC ; Octroi d’un pouvoir au CIDC et au Bureau de l’OCI à Genève ; Création  d’une 
unité de l’OMC au sein du Bureau de Genève en coopération avec le CIDC et la BID. Là 
encore, pour réformer la pratique actuelle, il est indispensable de mettre en place un 
renforcement des capacités tenant compte à la fois de la capacité de négociation 
commerciale et des aspects de mise en œuvre. Le renforcement des capacités des États 
Membres de l'OCI devrait être réexaminé et amélioré. L'intégration du commerce au niveau 
institutionnel est tout aussi importante. Les pays de l’OCI doivent veiller à ce que la 
dimension commerciale soit coordonnée entre les différents Ministères. Tirer profit des 
mécanismes adaptés des expériences de différents groupes à l'OMC est également utile. 
L'organisation de réunions de toutes les institutions de l'OCI chargées des questions 
commerciales (CIDC, BID, IFTC, COMCEC, OCI / SG, ICCIA, SESRIC, OMC, CNUCED, 
OMD, CEA, etc.) revêt ici une importance capitale. Le rôle du CIDC dans la formation y est 
crucial. Il a également été suggéré d'encourager les délégations de Genève à créer un 
groupe informel de l'OCI au sein de l'OMC. 

Option 3: Maintenir la pratique actuelle «En l'état»: Quasi-Statu-Quo / Reformes 
Superficielles. 

Cette dernière option implique : La poursuite de la pratique actuelle avec un programme 
dédié aux missions basées à Genève, plus de coordination entre les principales parties 
prenantes: Secrétariat Général de l’OCI, Mission permanente de l’OCI à Genève, COMCEC, 
Groupe de la BID et CIDC. Ceci suppose aussi l’intensification des activités de 
renforcement des capacités dans les questions liées à l’OMC,  l’habilitation du  Bureau de 
l’OCI à Genève et le renforcement de son rôle dans les questions ayant trait à l’OMC.  
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INTRODUCTION 

Dans le cadre de leur mandat d'assistance aux Etats Membres de l'OCI en matière de 
commerce international, le CIDC et le Groupe de la BID fournissent une assistance 
technique sur les questions du Système Commercial Multilatéral depuis le lancement du 
Cycle d'Uruguay dans le cadre du GATT. Depuis lors, le CIDC et la BID ont mis en 
commun leurs efforts pour répondre aux demandes et aux besoins des pays de l'OCI en 
coordonnant leurs efforts sous l'égide du COMCEC et du Secrétariat Général de l'OCI. 

Dans ce contexte, la 33ème session du COMCEC tenue à Istanbul du 20 au 23 novembre 2017 
a demandé au CIDC et au Groupe de la BID de soumettre un document de travail pour 
examen lors de la prochaine réunion du COMCEC sur les options pratiques en vue  de 
renforcer la coordination des Ministres du Commerce de l'OCI vis-à-vis des 
développements récents dans les négociations à l'OMC et de formuler des positions sur les 
questions prioritaires des pays de l'OCI dans l'actuel cycle de développement de Doha, 
ainsi que sur les nouvelles questions actuellement proposées à l'OMC. (OIC / COMCEC / 
33-17.RES). Ainsi, notre principal objectif sera la question de la coordination; par 
conséquent, les négociations ne sont pas notre domaine d'investigation. Presque aucune 
information ne sera fournie sur la manière dont les négociations de l'OMC sont conduites ni 
sur la manière dont les accords sont atteints ou conclus. 

Pour le CIDC et le Groupe de la BID, cette étude visera sur les objectifs suivants :  

1) L'évaluation de la coordination actuelle des États membres de l'OCI dans le cadre de 
l'OMC, 

2) La présentation des pratiques de coordination actuelles au sein de l'OMC à travers 
les groupes de l'OMC, et 

3) Les options pratiques proposées pour renforcer les mécanismes de coordination, en 
tenant compte des capacités et des spécificités des États Membres de l'OCI. 

Le concept de coordination 

Au sens large, la coordination signifie «l’acte de travailler ensemble».  Ainsi, il doit y avoir 
un ou plusieurs acteurs effectuant certaines activités qui sont orientées vers des objectifs 
précis. Le terme «ensemble», implique que les activités ne sont pas indépendantes. Elles 
doivent plutôt être menées par les acteurs d'une manière qui contribue à atteindre les 
objectifs. Ces relations pertinentes en termes d’objectifs entre les activités sont appelées 
interdépendances. 

Les composantes et les processus de coordination pertinents qui leur sont associés sont 
résumés dans le tableau ci-dessous. Quatre composantes à savoir : objectifs, activités, 
acteurs et interdépendances - sont nécessaires pour qu'une situation soit analysée sous 
l’angle de la coordination. Une coordination efficace a lieu lorsqu'un accord fondé sur un 
compromis ou un consensus est atteint compte tenu des quatre dimensions relatives à la 
question traitée. La capacité de parvenir à un accord n'indique pas nécessairement un 
processus de coordination pertinent. La coordination peut aboutir à différents types 
d'accords plus ou moins élaborés. Une coordination efficace se traduit généralement par 
des accords plus complexes qui incluent les quatre dimensions. (NEDERGAARD, Peter, 
2007). 
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Tableau 1 : Les composantes de la coordination 

Composantes de la coordination   Processus de coordination associés 

Objectifs Identifier les objectifs (par exemple, la sélection des 
objectifs) 

Activités Mappage des objectifs aux activités (par exemple, 
décomposition de l'objectif) 

Acteurs Mappage des activités aux acteurs (par exemple, 
affectation de tâches) 

Interdépendances Gestion des interdépendances (par exemple, 
allocation de ressources, séquençage et 
synchronisation) 

Source : MALONE, T.W., et CROWSTON, K. (1991) 

Dans le contexte actuel de mondialisation de l'économie, on assiste à une coordination 
internationale et à une action collective. L'expansion des marchés entraîne une 
interdépendance croissante des économies et une demande croissante de coordination dans 
divers domaines de la réglementation, notamment la sécurité alimentaire, les banques et les 
normes de produits. (COGLIANE, Cary). 

Coordination et leadership 

En conséquence, l'accent est désormais placé sur l'établissement et le maintien de 
mécanismes de coordination intra-groupe stables et durables, soit par le biais d'un système 
de rotation systématisé de coordination de groupe, soit par l'approbation collective d'un 
membre assurant pleinement les fonctions de coordination du groupe. La cohésion du 
groupe est devenue une priorité en matière de renforcement des coalitions. Dans cette 
étude, nous emploierons les termes coalition et alliance de manière interchangeable, malgré 
les différences qui existent entre eux. 

Les mécanismes de coordination en rotation du groupe demeurent le principal mode de 
leadership des groupes Africains, ACP et PMA. La tâche de coordination des actions et des 
positions générales des membres de ces groupes est assurée par voie de rotation entre les 
membres du groupe qui fournissent les ressources humaines, administratives et logistiques 
nécessaires dans leurs missions à Genève. La coordination générale du groupe est 
généralement assurée par l'Ambassadeur du pays agissant en tant que coordinateur, avec le 
soutien du personnel basé à Genève lors de sa mission. La mission de coordination a été 
rendue facile par la pratique consistant à designer des «points focaux thématiques» - en 
l’occurrence un autre membre du groupe désireux et capable de diriger le groupe sur des 
questions de négociation spécifiques en y affectant un de leurs experts techniques ou 
délégués dans les missions de Genève pour prendre en charge le rôle de suggestion, de 
formulation et de coordination des positions et des actions de groupe sur ces questions 
spécifiques. 

Les coalitions peuvent être convenues en ayant des membres spécifiques qui assurent à la 
fois des fonctions de coordination et de leadership. Un leadership fort de la part de certains 
membres du groupe et l'acceptation d'un tel leadership sur la base des points d'intérêt 
communs sont essentiels au succès du groupe, en particulier dans le cas des groupes de 
type bloc ou ceux fondés sur des questions spécifiques. Par exemple, les rôles de leadership 
du Brésil et de l'Inde ont fait en sorte d’éviter que le G-20 ne s'effondre après la Conférence 
Ministérielle de Cancún. Dans le cas du G-33, les dirigeants indonésiens et philippins ont 
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joué et continuent de jouer un rôle déterminant dans la cohésion du groupe (YU, Vicente 
Paolo B., 2008). 

Problèmes de coordination : 

Le premier type de problèmes rencontrés est celui de la coordination des réseaux globaux 
ou d’échanges d'informations, de produits, de services et de capitaux au-delà des frontières 
nationales. Les problématiques de coordination sont particulièrement préoccupantes pour 
les producteurs confrontés à des normes réglementaires nationales divergentes. Les 
réglementations nationales régissent à la fois la conception et la performance des produits 
vendus dans un pays (normes de produits), ainsi que les processus par lesquels les produits 
sont fabriqués (normes de processus). Les différences de normes peuvent refléter des 
conditions ou des préférences différentes au sein des États-nations qui justifient l’emploi de 
normes variées, voire incompatibles. 

Assistance régionale et coordination : 

Afin que la participation d'un pays aux négociations de l'OMC ait une valeur significative, 
un processus politique en deux étapes doit être mis en place. Premièrement, les pays 
doivent être en mesure d'identifier leurs intérêts stratégiques et être informés des 
conséquences des différentes options politiques qui leur sont offertes. Cette première étape 
nécessite une capacité appropriée d'analyse, de formulation des politiques commerciales et 
de prises de positions dans les négociations.  La deuxième étape du processus de politique 
commerciale consiste à identifier une stratégie de négociation. Cela nécessite la formation 
d'alliances et de coalitions avec des partenaires partageant des points de vue et des intérêts 
commerciaux communs. Les stratégies doivent être flexibles et le temps de réaction limité 
afin de s'adapter à un environnement de négociation en perpétuelle évolution. Ces deux 
étapes ne devaient pas être considérées comme indépendantes mais plutôt comme 
complémentaires. 

Dans ce processus, la dimension régionale peut jouer un rôle utile. Dans un premier temps, 
les organisations régionales peuvent aider au travail préparatoire de leurs États Membres ; 
notamment par la coordination des programmes de renforcement des capacités 
commerciales, l’organisation d'ateliers régionaux, l'élaboration de documents techniques 
ainsi que la diffusion d'informations sur les questions liées à l'OMC sont autant d’exemples 
de ces activités de soutien. Les plates-formes régionales peuvent également contribuer à 
faciliter l'échange d'informations et le partage d'expériences entre pays voisins. 
Deuxièmement, les groupements régionaux peuvent contribuer à aider leurs pays membres 
à coordonner leur position au niveau de l'OMC, d'une manière compatible avec leurs 
objectifs d'intégration régionale et de politique commerciale. (SANOUSSI, Bilal et SZEPESI, 
Stefan). 

Dans le contexte actuel d'économie globale, ceci pourrait être facilité par une démonstration 
magistrale de la diplomatie internationale. Engagements nationaux et réglementation en 
matière de transparence, combinés à une différenciation équilibrée des obligations 
convergentes des pays industrialisés et des pays en développement et un pacte de solidarité 
global en faveur des plus pauvres et des plus vulnérables ont finalement réussi à 
rassembler tous les États. Une attention particulière devrait être accordée au pouvoir 
d'établissement des programmes d'alliances dans le cadre de l'élaboration et de la mise en 
œuvre des accords au niveau national et international. 
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Motivations et conditions pour la formation réussie d’alliances 

Le leitmotiv constant consiste à accroître l'ambition politique et à accorder une attention 
particulière aux préoccupations des pays en développement. Le motif principal de la 
formation de coalitions peut aussi être la peur de perdre de l'influence. Les coalitions se 
distinguent en fonction de leur niveau d’institutionnalisation. Plus une coalition est 
institutionnalisée, plus elle a de chances de durer.  Cependant, des coalitions ad hoc 
ponctuelles, sélectives et à court terme ont autant de chances de succès que les partenariats 
institutionnels. Les conditions de réussite se partagent entre facteurs quantifiables et 
facteurs non quantifiables. 

Tableau 2 : Facteurs de Réussite (Adapté de HIRSCH, Thomas, 2016) 

Facteurs quantifiables Facteurs non quantifiables 

Des objectifs communs compatibles avec les 
intérêts cruciaux des Membres 

Intégrité : transparence et reddition de 
comptes  

Conviction des partenaires que leurs objectifs 
peuvent être mieux réalisés dans le cadre d’une 
alliance ; 

Bonnes relations personnelles entre les 
acteurs clés ;  

Pertinence politique (nombre de membres et/ou 
poids politique suffisants) 

Grande capacité mutuelle de 
compréhension entre les partenaires ; 

Bonne coordination, représentation équilibrée ; 
Ressources adéquates, expertise, répartition 
intelligente du travail et stratégies efficaces ;  

Contextualisation et capacité à anticiper 
sur les réactions de la partie adverse ; 

Perception publique : actions et messages à forte 
résonance politique et médiatique ;  

Image positive en tant que moteur du 
progrès de la politique commerciale 
(Faciliter, ne pas entraver) 

Bon équilibre entre l'exclusivité et l'ouverture aux 
tiers  

 

Orientation d’impact : flexibilité et aptitude au 
changement 

 

Les alliances peuvent être divisées en groupements "entre égaux" et groupements "de 
partenaires différents". Lorsqu'ils sont interrogés à ce sujet, les experts des pays en 
développement ont tendance à préférer les alliances entre égaux, considérant que l’entente 
mutuelle, la confiance et la coopération sur un pied d'égalité sont plus probables et plus à 
même de faciliter la collaboration. Sur le plan international, de telles alliances exigent une 
sensibilité interculturelle et des mesures de renforcement de la confiance. 

Risques et limites liés à la formation d’une coalition  

Le pouvoir de décision des coalitions se heurte à des limites, notamment lors des 
négociations multilatérales où l’unanimité est requise à leur issue. Il est donc nécessaire de 
créer, en complément aux groupes de pays institutionnalisés, de nouvelles coalitions aux 
formations changeantes capables de renforcer la défense des intérêts. Le caractère exclusif 
d’une coalition peut lui donner un certain pouvoir d’attraction et une bonne capacité à 
s’imposer. Pour ceux qui n’en font pas partie en revanche, cela peut aussi susciter du 
ressentiment, et dans le pire des cas, accentuer les clivages au lieu de les surmonter. Sans 
oublier le difficile exercice de gestion interne des attentes consistant à savoir susciter des 
attentes élevées sans être excessives et une mobilisation maximale des forces sans les 
frustrations qui affaibliraient la coalition de l’intérieur. (HIRSCH, Thomas, 2016). 
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Structure de l’étude : 

1. L'état actuel de la coordination entre les Pays de l'OCI Membres de l’OMC 

2. La dynamique des coalitions au sein de l'OMC 

3. La voie à suivre : propositions pour augmenter les niveaux de coordination des Etats 
Membres de l'OCI au sein de l'OMC 
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CHAPTRE I :  
L'ETAT ACTUEL DE LA COORDINATION  

ENTRE LES PAYS DE L'OCI MEMBRES DE L'OMC 

Les coalitions et la coordination renforcent l'influence et le pouvoir des États Membres au 
sein des organisations internationales qui va au-delà de leur puissance individuelle. Les 
Conférences Ministérielles de l'OMC sont d'une grande importance, car diverses questions 
abordées ayant un impact sur les pays, en particulier les pays en développement et leur 
avenir économique. Les études et la pratique font apparaitre que les pays à revenu élevé 
souhaitent s'attaquer aux nouvelles questions relatives aux idéaux du libre-échange et de la 
libéralisation qu'ils promeuvent, tandis que les pays à faible revenu veulent limiter les 
discussions aux anciennes questions, notamment celles relatives à l'agriculture et aux 
ADPIC qui les affectent le plus. Nous assistons à ces mêmes tendances parmi les Etats 
Membres de l'OCI. 

SECTION I – HISTORIQUE : LES DÉVELOPPEMENTS PRECOCES 

Un fort intérêt pour la question de la coordination vis-à-vis des questions de l'OMC a 
débuté en 1997. Depuis lors, les questions de l'OMC ont toujours été au cœur des ordres du 
jour des réunions du COMCEC, tant au niveau des Comités de suivi que lors des Comités 
permanents. Ainsi, lors de la 13ème Session du COMCEC, tenue à Istanbul du 1er au 4 
Novembre 1997, tout en appréciant les efforts de la Banque Islamique de Développement 
(BID) pour soutenir les Etats Membres de l'OCI dans leurs efforts pour devenir des 
membres actifs de l'OMC, et l'initiative prise par la BID d'organiser des consultations entre 
les Etats Membres lors de la réunion ministérielle de l'OMC tenue à Singapour en décembre 
1996, de même que l'organisation de nombreux séminaires et ateliers sur l'accession à 
l'OMC, la BID a été appelée à poursuivre son assistance aux pays membres dans leur 
processus d’adhésion à l'OMC et à bénéficier de manière effective des dispositions des 
Accords du Cycle d'Uruguay. 

L'ordre du jour de la 14ème session du COMCEC (Istanbul, 1-4 Novembre 1998) et tous les 
agendas des sessions suivantes ont considéré la coordination sur les questions de l'OMC 
comme une thématique majeure impliquant un grand nombre d'institutions de l'OCI, à 
savoir le Secrétariat général, la BID, le CIDC, le SESRIC et l’ICCIA. Par conséquent, le 
comité a invité toutes ces institutions à organiser des pourparlers avant et pendant les 
deuxièmes réunions ministérielles de l'OMC, de même qu’il a appelé la BID à poursuivre 
son programme d'assistance aux Etats Membres de l'OCI candidats à l'adhésion à l'OMC, et 
à accompagner les Etats Membres de l'OCI qui sont d’ores et déjà membres de l'OMC, afin 
qu’ils bénéficient plus efficacement des dispositions des Accords du Cycle d'Uruguay. 

Le COMCEC a également invité la BID ainsi que les autres institutions affiliées à l'OCI, à 
fournir une assistance aux pays islamiques dans les futures négociations, particulièrement 
concernant les règles de la concurrence, les investissements directs étrangers et les règles 
régissant l'interface "Commerce et Environnement". La BID et le CIDC ont été exhortés 
notamment à unir leurs efforts et leurs moyens en vue d’un renforcement des capacités des 
États Membres de l'OCI ayant adhérés à l'OMC, et en faveur d’une vision plus efficace et 
d’une meilleure intégration au système commercial multilatéral et au commerce 
international. (Sources : Rapports et résolutions des différentes sessions du COMCEC, à 
partir de 1997, Bureau de Coordination du COMCEC à Ankara). 
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SECTION II : RÔLE DE L'OCI DANS LES QUESTIONS DE L'OMC : 

Plusieurs institutions de l'OCI doivent être impliquées dans le processus de coordination à 
savoir : Le Secrétariat Général de l'OCI / Département des Affaires Economiques, le Bureau 
de l'OCI à Genève, le COMCEC, le CIDC et le Groupe de la BID. 

1.  Secrétariat Général de l'OCI : Département des Affaires Economiques 

Parmi ses prérogatives, le Département des Affaires Economiques est chargé notamment de 
la coordination globale pour la mise en œuvre des politiques économiques, des 
programmes et des projets de l'OCI, tels qu'approuvés par les États Membres. Il apporte 
également des conseils au Secrétaire général de l'OCI en matière de développements socio-
économiques dans les États Membres, incluant les questions portant sur les organisations 
internationales. De plus, le département aide les États Membres à trouver des solutions 
multilatérales à leurs défis et priorités de développement national respectifs à travers 
l'assistance technique et le renforcement des capacités par les pays donateurs de l'OCI 
concernés. En outre, le département coordonne les activités des institutions pertinentes de 
l'OCI œuvrant dans le domaine économique en vue de maximiser la prestation de services 
et l'allocation efficace des ressources, en particulier dans les questions suivantes : 

 Coopération internationale et régionale ; 

 Programmes spéciaux de développement de l'OCI ; 

 Coopération dans le secteur financier ; 

 Développement du secteur privé ; 

 Formation et renforcement des capacités. 

2.  Bureau de l'OCI à Genève  

Tous les États membres de l'OCI ont un bureau de représentation auprès de l'OMC à 
Genève, à l'exception de la Guinée-Bissau et du Suriname.  

Délégation de Genève de l'OCI : 

La délégation de Genève de l'OCI n'a pas le statut d'observateur à l'OMC. La demande 
officielle du Statut d’Observateur a été remise le 10 janvier 1997. La délégation de l'OCI a 
réclamé le Statut d'Observateur au sein des organes de l'OMC suivants : Conseil général, 
Conseil du commerce des biens, Comité du commerce et du développement et Comité des 
accords commerciaux régionaux. Dans sa réponse du 4 mars 1999, M. Peter Tulloch, alors 
Directeur de la Division du développement de l'OMC, a répondu que le CCD (Comité du 
Commerce et du Développement) avait décidé, à sa vingt-quatrième session, d'accorder le 
Statut d'Observateur spécial à la délégation de l'OCI pour les réunions du CCD. 

Actuellement, la délégation de l'OCI a le statut d'observateur et suit les réunions du Comité 
du Commerce et du Développement et du Sous-comité sur les PMA au cas par cas. 

Coordinateur du Groupe de Genève de l'OCI sur les questions économiques et de 
développement : 

Afin de renforcer la coopération dans le domaine économique, le Groupe de l'OCI de 
Genève a décidé d'instaurer une coordination sur les questions économiques et de 
développement. La délégation de l'Iran, le précèdent coordonnateur, a proposé le plan 
d'action suivant sur les questions économiques et de développement dans les activités liées 
à l'OMC : 
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 Organisation d’ateliers à l'intention des fonctionnaires et des experts basés à Genève 
et dans les Capitales pour mieux comprendre et approfondir les connaissances sur 
les règles et réglementations de l'OMC dans le cadre d'une coopération trilatérale 
entre l'OCI, la BID et le Secrétariat de l'OMC. 

 Organisation d'ateliers à l'intention de fonctionnaires de la capitale et des 
fonctionnaires basés à Genève et des experts des pays en voie d'adhésion à l'OMC 
pour mieux comprendre et approfondir les connaissances sur le processus long et 
complexe des négociations d'adhésion dans le cadre d'une coopération trilatérale 
entre l'OCI, le secrétariat de la BID et de l'OMC. 

 Accroître l'accès au marché des produits de l'OCI grâce aux : 

1. Projets d'aide au commerce dans les États Membres de l'OCI ; 
2. Partenariats publics-privés pour améliorer l'accès aux marchés afin de 

promouvoir le commerce intra-OCI ; 
3. Soutien des programmes de renforcement des capacités en cours pour faciliter 

l'adhésion à l'OMC ; 
4. Intensification des efforts pour obtenir le Statut d'Observateur de l'OCI à 

l'OMC. 

Compte tenu des données susmentionnées, le bureau de l’OCI à Genève a un mandat et un 
champ d’action très limités. Il convient de lui donner un rôle plus important et de le 
réactiver pour la mise en œuvre des décisions prises par les institutions compétentes de 
l’OCI. 

3. COMCEC 

Le Comité Permanent pour la Coopération Economique et Commerciale de l’Organisation 
de la Coopération Islamique (COMCEC) est la principale plate-forme multilatérale de 
coopération économique et commerciale du monde islamique.  

Les objectifs du COMEC sont comme suit : 

 Relever les défis économiques de la Oummah Islamique et contribuer aux efforts de 
développement des Etats Membres. 

 Produire et diffuser des connaissances, partager l'expérience et les meilleures 
pratiques, développer des points de vue communs et rapprocher les politiques des 
États Membres conformément à la vision et aux principes de la Stratégie. 

 Servir de forum central aux États Membres pour discuter des questions économiques 
et commerciales internationales. 

 Étudier tous les moyens possibles de renforcer la coopération économique et 
commerciale entre les États membres. 

  Élaborer des programmes et soumettre des propositions visant à améliorer le bien-
être des États membres. 

 Assurer la coordination globale des activités de l'OCI relatives à la coopération 
économique et commerciale entre les États membres. 

Le Bureau de coordination du COMCEC coordonne la mise en œuvre de la stratégie du 
COMCEC, en collaboration avec les États Membres et les institutions de l'OCI et d'autres 
organisations internationales, en vue d'assurer une coopération efficace. Certaines de ses 
fonctions et responsabilités sont : 

 Assurer la préparation et l'organisation des réunions sous l'égide du COMCEC ; 
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 Coordonner la mise en œuvre et l'examen de la Stratégie et des rapports sur les 
progrès réalisés aux sessions du COMCEC et aux réunions du Comité de suivi ; 

 Entreprendre des activités avec les États membres de l'OCI, les institutions et autres 
organisations internationales afin de réaliser les objectifs du COMCEC ; 

 Conduire et / ou coordonner les études nécessaires pour améliorer la coopération 
économique et commerciale dans le cadre du COMCEC ; 

 Communiquer avec les États Membres de l'OCI, les institutions et autres 
organisations internationales pour assurer une coopération efficace. 

4. CIDC 

Les objectifs du Centre Islamique pour le Développement du Commerce (CIDC) sont liés à 
la promotion des échanges commerciaux et des investissements entre les Etats Membres de 
l'OCI. L’action du CIDC s’articule autour des axes suivants : 

 Encourager les contacts entre hommes d'affaires des États Membres et les 
rapprocher ; 

 Organiser des symposiums et des séminaires de formation au profit des participants 
des États Membres de l'OCI ; 

 Aider à diffuser des informations et des données commerciales parmi les États 
Membres de l'OCI ; 

 Entreprendre des études et des recherches ; 

 Aider les États membres de l'OCI à créer ou à renforcer des organisations ou des 
associations nationales pour la promotion du commerce. 

Le CIDC a mené plusieurs activités pour servir les intérêts économiques des Etats membres 
de l'OCI dans le cadre des questions de l'OMC. Les principales activités s'articulent autour 
des axes suivants : 

 Renforcement des capacités à travers l'organisation d'ateliers de formation, de 
séminaires de sensibilisation, essentiellement au profit des hauts responsables ; 

 Collaboration avec le Groupe de la BID durant les réunions ministérielles 
consultatives en marge des conférences de l’OMC ; 

 Elaboration de rapports réguliers à l’intention des États Membres et publication des 
études sur les questions liées à l’OMC ;  

 Représentation du Secrétariat Général de l'OCI lors des conférences de l'OMC. 
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Tableau 3 : Activités sélectionnées du CIDC en matière d'assistance technique et de 
renforcement des capacités dans les questions de l'OMC organisées depuis la 

27ème session du COMCEC. 

 Actions/ Événements Date Lieu Observations 

1 

Atelier sur "L'Administration 
des Accords Commerciaux 
Régionaux (ACR) et les 
perspectives de l'intégration 
régionale dans les Etats 
Membres de l'OCI" 

21 - 23 décembre 
2015 

Casablanca, 
Maroc 

Réunion en présence de 22 
Etats Membres de l’OCI 

2 

Séminaire sur les résultats de la 
dixième Conférence 
Ministérielle de l'OMC et 
l’adhésion à l'Accord de l'OMC 
sur la Facilitation des Echanges 

25 Février 2016 
Casablanca, 

Maroc. 

Accroissement du nombre des 
États Membres de l'OCI dans 
l'OMC à 44  

3 

Séminaire régional sur 
« l’Accord de Facilitation des 
Echanges de l’OMC et les 
Perspectives 
d’Opérationnalisation du 
Guichet Unique de l’OCI au 
profit des Etats Africains 
Membres de l’OCI »  

30 Mai -01 Juin 
2016. 

 

Casablanca, 
Maroc. 

CIDC, BID et le Ministère du 
Commerce Extérieur du 
Royaume du Maroc 

4 

Atelier sur « Les Modes de 
Règlement des Différends 
Commerciaux et 
d'Investissement entre les Etats 
Membres de l'OCI » 

20-21 Février 2017 
Casablanca, 

Maroc. 

Experts du CIC Maroc, 
CFCIM, TOBB, ASMEX, 
OMC, CNUDCI, IICRA, 
CNUCED et CIDC. 

5 
Atelier de formation sur le 
Commerce des Services des Etats 
Membres de l'OCI 

22-24 Mars 2017, 
Casablanca, 

Maroc. 

CIDC, SESRIC, BID et Mof FT 
du Maroc.  
Experts du COMCEC, du 
CIDC, du SESRIC, de la BID, 
de la LAS, de l'ITC et de la 
CNUCED. 

6 

Atelier sur la préparation de la 
Onzième Conférence 
Ministérielle de l’OMC : Une 
perspective africaine 

17-19 Juillet 2017, 
Casablanca, 

Maroc. 
FAO, CNUCED, CUTS 
International, BID et CIDC. 

5.  Groupe de la BID : actions de la BID concernant les questions de l'OMC 

La BID a toujours mis en œuvre son programme de l'OMC en étroite collaboration avec les 
institutions de l'OMC et de l'OCI. Le programme d'assistance technique et de renforcement 
des capacités de la BID et de l'OMC a été lancé en 1997. 

De nombreuses actions ont été entreprises, en particulier les cours de Politique 
Commerciale et les séminaires sur les accessions à l'OMC, qui sont les éléments phares du 
programme. Depuis la 33ème session du COMCEC (novembre 2017), l'accent a été mis sur 
l'aide aux pays membres dans leur accession à l'OMC et sur le renforcement de leurs 
compétences en matière de négociation. 
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Tableau 4 : Les principaux éléments du programme 

1 Séminaires et ateliers 
Jusqu’à fin octobre 2017, plus de 86 séminaires et 48 ateliers ont été 
organisés. 

2 
Cours de Politique 
Commerciale 

Des versions courtes des cours sur la Politique Commerciale de 
l'OMC sont dispensés par l'OMC à Genève, sur : l'accès aux marchés, 
les douanes, les différents secteurs, les aspects légaux, etc. 

3 Etudes Spécifiques 
Études approfondies sur les questions liées à l’OMC : Agriculture, 
Services, ADPIC, Commerce Electronique, etc. 

4 Réunions consultatives 

En marge de la Conférence Ministérielle de l'OMC, pour échanger des 
points de vue et agir en tant que groupe.  
9 réunions consultatives organisées. 

5 
Assistance technique 
de l'OMC aux États 
Membres de l'OCI 

Fournir une assistance technique spécifique aux pays membres sur 
des questions cruciales : Adhésion à l'OMC, renforcement des 
capacités, etc. 

Jusqu'à présent, la BID a organisé sept réunions consultatives à la fois pour les 
fonctionnaires basés à Genève et pour ceux basés dans les Capitales. L’Assistance technique 
spécifique de l'OMC au profit des pays membres de l'OCI : La BID fournit également une 
assistance technique spécifique aux pays membres en recrutant des consultants ou en 
faisant appel à des experts de l'OMC sur des questions cruciales telles que l'accession à 
l'OMC, l'élaboration des lois nationales, la création d'unités OMC ou touchant au 
renforcement des capacités en général. L'objectif actuel du programme est axé sur trois 
thèmes : (i) l'accession à l'OMC, (ii) l'intégration régionale et (iii) les Techniques de 
négociation. Les principales activités organisées par la BID depuis la 27ème Session du 
COMCEC ont été les suivantes : 

Tableau 5 : Activités sélectionnées en matière d'assistance technique et de renforcement 
des capacités organisées à l'OMC depuis la 27ème session du COMCEC 

 Actions/ Événements Date Lieu Observations 

1 

Réunion ministérielle consultative 
des Etats Membres de l’OCI : La BID 
a organisé une réunion ministérielle 
consultative des Etats Membres de 
l'OCI 

14 
Décembre 

2011 

Genève, 
Suisse 

À la veille de la 8ème Conférence 
Ministérielle de l'OMC 

2 
Atelier régional sur le "Mécanisme 
d'examen des politiques 
commerciales" 

30 Janvier 
- 1er 

Février 
2012. 

Abu Dhabi, 
Émirats 
Arabes 

Unis 

Fournir un examen détaillé, étape 
par étape, du processus d'examen 
des politiques commerciales de 
l'OMC (EPC), 

3 
Séminaire sur "les négociations sur 
l'Accès aux Marchés pour les produits 
Non Agricoles (AMNA)» : 

13-15 
Février 
2012. 

Bakou, 
Azerbaïdjan 

Expliquer et analyser toutes les 
questions relatives aux négociations 
en cours sur l'AMNA 

4 

Séminaire sur "Les négociations de 
Doha et le processus d'accession à 
l'OMC pour les États Membres de 
l’OCE : expérience de la République 
de Turquie". 

18-20 Juin 
2012 

Istanbul, 
Turquie 

Initier les participants au Système 
Commercial Multilatéral et les 
principes, dispositions, droits et 
obligations majeures du GATT 
/OMC. 

5 

Séminaire sur "l'Aide pour le 

commerce : vers une réduction de la 

pauvreté": 

25 - 27 
Juin 2012. 

Tunis, 
Tunisie 

Discuter et analyser le rôle du 
Groupe de la BID dans le domaine de 
l'Aide pour le commerce (AFT). 
Rédigé conjointement par l’ITFC, au 
nom du Groupe de la BID, en 
collaboration avec le PNUD, le CCI, 
l'ONUDI, la CNUCED et l'OIT. 

(Source: Rapports de la BID). 
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À la suite de la 33ème session du COMCEC, la BID et le CIDC ont mis l'accent notamment 
sur les questions relatives aux accessions à l'OMC et les ateliers consacrés à l'impact de la 
11ème Conférence Ministérielle de Buenos Aires sur les Pays Membres. 

SECTION III: L’ACTION DES PAYS DE L'OCI AU SEIN DE L'OMC 

Neuf cycles de négociations commerciales multilatérales ont eu lieu depuis la fin de la 
Seconde Guerre mondiale. Le dernier et le plus engagé sur les questions de développement 
et le cycle de Doha lancé en novembre 2001. 

Tableau 6 : Activités sélectionnées d’assistance technique et de renforcement des capacités du 
groupe de la BID organisées à l'OMC depuis la 27ème Session du COMCEC 

Année Lieu/nom Sujets couverts Pays Pays OCI 

1947 Genève Droits de douane 23 1 

1949 Annecy Droits de douane 13 1 

1951 Torquay Droits de douane 38 3 

1956 Genève Droits de douane 26 3 

1960-1961 
Cycle de 
Genève -
Dillon  

Droits de douane 26 6 

1964-1967 
Cycle de 
Genève -
Kennedy  

Droits de douane et mesures antidumping 62 20 

1973-1979 
Cycle de 
Genève -
Tokyo  

Droits de douane, mesures non tarifaires, 
Accords cadres 

102 23 

1986-1994 
Cycle de 
Genève -
Uruguay 

Droits de douane, mesures non tarifaires, 
règles, services, propriété intellectuelle, 
règlement des différends, textiles, 
agriculture, création de l'OMC, etc. 

123 28 

2001 Doha 

Programme de développement, Agriculture, 
Accès aux marchés pour les produits non 
agricoles, Services, Facilitation des échanges, 
Commerce et environnement, ADPIC, 
Développement, Règlement des Différends 

153 44 

 

Ce tableau montre le rôle croissant des pays en développement dans les négociations de 
l'OMC, depuis le cycle Genève-Kennedy et, surtout depuis le cycle de Tokyo. Il suggère que 
le régime commercial international fondé sur la puissance du commence à être influencé 
par les choix faits par les pays en développement les plus faibles. Par conséquent, la portée 
de l'OMC s'étend davantage aux domaines de règlementations et d'activités économiques, 
et le nombre de champs dans lesquels les pays en développement doivent être « compétitifs 
» est en augmentation. Les États Membres de l'OCI suivent le même type de comportement 
que les autres pays en développement. Depuis le Cycle de Doha, décrit comme ayant un 
important Plan d'action pour le développement et se concentrant sur l'aide aux pays en 
développement, ils ont été impatients d'être Membres de l'OMC.  

Parmi les indicateurs les plus pertinents, nous nous focaliserons sur l’adhésion des États 
membres de l’OCI aux groupes de l’OMC, les questions d’importance majeure et la 
présidence des comités et organes de l’OMC. 
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Graphique 1 : Participation de l'OCI aux cycles du GATT/OMC 

 

La participation des États Membres de l'OCI aux cycles du GATT /'OMC a commencé à 

être importante depuis le cycle de Genève-Kennedy de 1973. Elle a presque atteint son plein 

essor avec le Cycle de Doha en 2001, avec 44 pays représentés. 

Tableau 7: Participation des Etats membres de I’OCI aux cycles de négociations du GATT/OMC 
depuis le 1973 

GROUPES À L'OMC QUESTION 
Nombre de 

pays de l'OCI 
% 

AUTEURS DU 'W52' Propriété intellectuelle (ADPIC) 29 16 

G-90 Général 28 15 

GROUPE AFRICAIN Régional - Général 22 12 

ACP Préférences 21 12 

PMA Général 18 10 

MEMBRES ASIATIQUES EN 
DEVELOPPEMENT  

Régional - général 14 8 

G-33 Agriculture 12 7 

MEMBERS RELEVANTS DE L’ARTICLE XII  Général 7 4 

GROUPE DU PACIFIQUE Général 6 3 

G-20 Agriculture 4 2 

GROUPE COTON-4 Coton 4 2 

PAYS « PARAGRAPHE 6 » AMNA 4 2 

APEC Régional - général 3 2 

ANASE (ASEAN) Régional - général 3 2 

GROUPE DE CAIRNS Agriculture 3 2 

AMNA-11 AMNA 3 2 

PETITES ECONOMIES VULNERABLES 
(PEV) 

Général 1 1 

TRANSITION À FAIBLE REVENU Agriculture 1 1 

GOUPE DES PRODUITS TROPICAUX Agriculture 1 1 

AMIS DES NEGOCIATIONS A-D Règles (Antidumping) 1 1 

AMIS DU POISSON Règles (subventions à la pêche) 1 1 

PROPOSITION CONJOINTE 
ADPIC registre des indications 
géographiques 

1 1 

G-10 Agriculture 0  

AMIS D'AMBITION  AMNA 0  

Source: OMC calculée par l’auteurs de l'étude 
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Les groupes de l'OMC où l’on retrouve le plus grand nombre de pays de l'OCI sont, par 

ordre d’importance : Sponsors W52, le G-90, le Groupe Africain, ACP, PMA, Membres 

Asiatiques en développement, et le G-33. Ces groupes sont tous des «Coalitions du Sud 

Global» : certains sont fondés sur des questions spécifiques, d'autres sont régionaux / 

géographiques. Alors que d'autres sont des coalitions basées sur des caractéristiques 

communes (voir chapitre II). 

Graphique 2 : Adhésion de l'OCI aux groupes de l'OMC par pays 
 

 
Source: OMC calculée par l’auteur de l'étude 

Les pays les plus actifs de l'OCI à ayant été membres du groupes de l'OMC sont : 

Indonésie (8 groupes), Nigeria et Bénin (7 groupes), Ouganda, Sénégal, Pakistan, Niger, 
Mozambique, Mali, Côte d'Ivoire, Tchad et Burkina Faso (6 groupes), suivis du Togo, 
Suriname, Sierra Leone, Mauritanie, Guinée Bissau, Gambie, Egypte, Djibouti et Cameroun 
(5 groupes). La plupart de ces pays appartiennent aux Groupes Africain, ACP ou PMA. 
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Graphique 3 : Questions d’importance majeure pour les pays de l’OCI en % 

 
Source: OMC calculée par l’auteurde l'étude 

Pour les États Membres de l'OCI, les priorités sont : les questions générales et régionales, les 

ADPIC et les indications générales, l'agriculture et les préférences. Les autres questions 

(AMNA, Coton, Règlementation) ne sont pas considérées comme étant d’une importance 

majeure. 

Tableau 8: Anciennes présidences de l'OCI des comités/organes de l'OMC 1995-2017 

 1995-2002 2003 -2007 2008-2010 2011-2017 TOTAL pays 

Egypte 4 6 3 7 20 

Pakistan 3 8 4 7 22 

Malaisie 3 4 
 

6 13 

Bangladesh 3 3 
 

2 8 

Arabie Saoudite 
   

6 6 

Inde 3 
 

2 4 9 

Indonésie 
  

1 3 4 

Nigeria 3 2 3 3 11 

Maroc 4 
  

1 5 

Ouganda 1 1 2 2 6 

Sénégal 1 2 
 

2 5 

Tunisie 2 1 
 

1 4 

Côte d'Ivoire 2 
   

2 

Gabon 1 2 
  

3 

Qatar 
   

1 1 

Bahreïn 
   

1 1 

Oman 
   

2 2 

Kazakhstan 
   

1 1 

Jordanie 
   

1 1 

Total de l'OCI 30 29 15 50 124 

Source: OMC calculée par l’auteur de l'étude 

En ce qui concerne la présidence par l'OCI des comités/organes de l'OMC, depuis sa 
création et jusqu'en 2017, le classement y est le suivant: Pakistan, Egypte, suivi de la 
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Malaisie, Nigeria, Turquie, Bangladesh, puis de l'Arabie Saoudite et de l'Ouganda. Il 
convient de  noter que la tendance à la présidence des organes de l'OMC par les pays de 
l'OCI a pris un nouveau rythme depuis 2011. Le Pakistan, l'Egypte, la Malaisie et l'Arabie 
Saoudite ont commencé à être plus actifs, surtout depuis cette date. 

Tableau 9: Présidence des Etats Membres de l’OCI des groupes de travail. 

Pays Date de mise en place du groupe de travail Président du groupe de travail 

Algérie 17 Juin 1987 Argentine 

Azerbaïdjan 16 Juillet 1997 Allemagne 

Comores 9 Octobre 2007 Pérou 

Irak 13 Décembre 2004 Maroc 

Iran 26 Mai 2005 - 

Liban 14 Avril 1999 France 

Libye 27 Juillet 2004 Espagne 

Somalie 7 Décembre 2016  

Soudan 25 Octobre 1994 Japon 

Syrie 4 Mai 2010 - 

Ouzbékistan 21 Décembre 1994 Corée 

Source: OMC, Décembre 2017 

         

Graphique 4: Nombre de Présidents de l’OMC issus de l’OCI 

 

Source: OMC calculée par l’auteur de l'étude 

De 1995 à 2007, la présidence des organes de l'OMC par les pays de l'OCI a été constante. Ils 
sont devenus moins actifs entre 2008 et 2010. Ensuite, ils sont redevenus plus actifs à partir 
de 2011, en présidant plus de 50 fois. Le nombre de présidents de l'OMC issus des États 
Membres de l'OCI a considérablement augmenté. 
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Graphique 5 : Présidence des organes de l'OMC par les pays de l'OCI, par secteur, 1995-2017. 

 

Source : OMC calculée par l’auteur de l'étude 

La priorité a été largement donnée à la présidence du Comité sur le Commerce et le 
Développement, du Comité des Participants sur l'Expansion du Commerce de l'Information 
et au Comité du Commerce et de l'Environnement, etc. 
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Graphique 6: Présidences de l'OCI des organes de l'OMC, par secteur, 1995-2017 

 

Source : OMC calculée par l’auteur de l'étude 

On pourrait suggérer que les secteurs considérés comme étant prioritaires par les pays de 
l'OCI sont : l'Environnement, le Commerce et le Développement, l'Accès aux Marchés, 
l'Expansion du Commerce de l'Information, les ADPIC, le Commerce et l'Environnement, 
les Restrictions à la Balance des Paiements, etc. 

Mais ce n'est peut-être pas toujours le cas ; la capacité d'un État Membre ou son intérêt pour 
un secteur donné n'est pas un facteur déterminant pour l'attribution d'une présidence. À 
l'OMC, comme dans toute autre Organisation Internationale, il existe des traditions 
diplomatiques, telles que la rotation de la présidence entre les différentes régions 
géographiques. 
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CHAPITRE II 

LA DYNAMIQUE DES COALITIONS AU SEIN DE L'OMC 

Coalitions des pays en développement à l'OMC : Stratégies pour améliorer l'influence 
des pays en développement 

Pour de nombreux pays en développement, la participation à des coalitions avec d'autres 
pays en développement ainsi qu’à des groupements et des alliances avec des pays 
développés est une stratégie de plus en plus utilisée pour renforcer leur influence. Il serait 
également très intéressant de connaitre : 1) Les facteurs qui participent au fonctionnement 
efficace des coalitions ?  2) Les moyens d'aider les membres de l'OMC les plus faibles et les 
plus pauvres à obtenir une plus grande influence par le biais de coalitions ? 3) Les 
différentes stratégies et tactiques nécessaires à l'établissement des ordres du jour et des 
phases de négociation ? 4) Le niveau de ressources et d’énergie que les pays devraient 
consacrer aux différents types de coalitions ? (BIRKBECK, C. D., 2011). 

Défis auxquels sont confrontés les pays en développement dans les Négociations 
Commerciales Multilatérales 

 Le premier défi auquel sont confrontés les pays membres les plus petits et les plus 
pauvres de l'OMC dans les négociations commerciales multilatérales est leur petite 
taille économique. Un poids politique limité, face à des niveaux élevés d’échanges 
commerciaux et de dépendance vis-à-vis de l'aide, et un nombre relativement faible 
de produits ou de services échangés au niveau international impliquent une forte 
vulnérabilité vis-à-vis des pressions extérieures. 

 Une deuxième série de défis consiste en une plus grande influence dans leur 
participation aux négociations de l'OMC. De nombreux pays en développement sont 
limités par des insuffisances au niveau des stratégies, des tactiques et des 
mécanismes de négociation, ainsi qu'un faible leadership, de piètres motivations 
personnelles pour les négociateurs et des facteurs psychologiques qui limitent les 
perspectives de succès dans les négociations (JONES et al., 2009). 

Pour les pays en développement, être membre d'une ou de plusieurs coalitions est un 
moyen pour surmonter les défis et les contraintes auxquels ils sont confrontés dans les 
processus de négociation et de prise de décision à l'OMC et pour augmenter leurs chances 
d'influencer le programme et les résultats des négociations au sein de l'OMC. (YU, 2011). 

1. Les coalitions peuvent aider les pays à renforcer les positions et les propositions 
de négociation. En mettant en commun leurs ressources, les pays peuvent 
obtenir un meilleur accès à l'assistance technique, au partage d’informations et 
recueillir davantage de renseignements diplomatiques et politiques. 

2. En travaillant ensemble, la taille du marché et le poids politique d'un groupe de 
pays sont supérieurs à leur poids individuel. 

3. La participation à des coalitions peut élargir les perspectives de la représentation 
des pays dans des forums clés tels que les « salles vertes » de l'OMC (La pratique 
des réunions des salles vertes a été supprimée depuis Septembre 2013) et 
d'autres réunions en comité restreint. 

4. Les pays peuvent se joindre aux coalitions simplement pour s'assurer que leurs 
intérêts spécifiques sont entendus et que leurs problématiques sont abordées 
avec les partenaires commerciaux. 
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5. L'utilisation croissante des coalitions peut être perçue comme étant avantageuse, 
car elle peut aider à construire la convergence en facilitant l'apprentissage et 
l’aboutissement à des compromis (ISMAIL et VICKERS, 2011). 

6. L'utilisation grandissante des coalitions est considérée comme une stratégie 
visant à transformer l'exclusivité du processus de "salle verte" de l'OMC. 
(BIRKBECK, C. D., 2011). 

Le but des coalitions peut varier considérablement. Certains groupes se concentrent sur le 
plaidoyer et le lobbying sur les grandes priorités politiques. D'autres groupes de 
négociation sont disposés à faire avancer les négociations sur des sujets spécifiques. 
Certains groupes sont des coalitions à cause unique alors que d'autres mettent sur la table 
un large éventail de questions et de perspectives politiques. Certains groupes se forment 
pour répondre à une menace spécifique et sont amenés à se dissoudre après une certaine 
période. La stratégie de négociation diffère également entre les coalitions. La stratégie 
adoptée peut être défensive (par exemple, bloquante) ou offensive, ou peut se concentrer 
sur une seule question par rapport à une grande variété de sujets transversaux. (ODELL, 
2006, BIRKBECK, C. D., 2011) 

Tableau 10 : Différents Types de Groupes/Coalitions 

A. Groupes régionaux ou 
coalitions 

B. Coalitions fondées sur des 
questions spécifiques 

C. Groupes ou coalitions basées 
sur des caractéristiques 

communes 

 Groupe africain 

 Groupe Afrique, Caraïbes, 
Pacifique (ACP) 

 L'Association des Nations 
de l'Asie du Sud-Est 
(ANASE) 

 Communauté des Caraïbes 
(CARICOM) 

 Forum des Iles du 
Pacifique (PIF) 

 Coton-4 

 Groupe Central de la 
Facilitation des Echanges 
(CGTF) 

 G-20 

 G-33 

 AMNA-11 

 Paragraphe 6 pays AMNA 

 Pays les Moins Avancés (PMA) 

 Pays en Développement Sans 
Littoral (PDSL) 

 Petites Économies Vulnérables 
(PEV) 

Source : YU, Vicente Paolo B., 2008. 

SECTION I : ÉTAT D'AVANCEMENT DES COALITIONS À L'OMC : 

Lors des négociations du cycle de Doha, un nombre considérable de nouvelles coalitions du 
Sud ont émergé, ayant deux caractéristiques : d'une part, elles sont formées exclusivement 
de pays membres du G77 - un rappel de l'activisme diplomatique du tiers-monde - et, 
d'autre part, ils ont presque tous une durée de vie plus longue que les coalitions du Cycle 
d'Uruguay (à l'exclusion du Groupe de Cairns). Certains chercheurs ont analysé la 
dimension organisationnelle de cet activisme diplomatique des coalitions du Sud et ont 
découvert leurs caractéristiques du formelles, ainsi que les aspects interactionnels qu’ils 
présentent (AUDET, René, 2009). Un large portrait de la composition des nouvelles 
coalitions met en lumière la dynamique générale de la segmentation des nombreux groupes 
du Sud global, et où seront abordés : le Groupe d'Affinité Commune (Like-Minded Group), 
le Groupe des Amis de la Boîte du Développement, le G20, le G33, AMNA II, C4, le Groupe 
Africain, le Groupe Afrique-Caraïbes-Pacifique (ACP), le Groupe des Petites Economies 
Vulnérables (PEV), le Groupe des Pays les Moins Avancés (PMA), le G90 et le G110. 
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COALITIONS DU SUD GLOBAL : 

La conférence de Cancun a marqué la fin du Groupe d'Affinité Commune (Like-Minded 
Group) et du Groupe des Amis de la Boîte du Développement et a permis l'émergence de 
plusieurs nouvelles coalitions, dont le G20, le G33, le C4 et le G90. Mais cela n'a pas changé 
la dynamique des grandes coalitions de pays plus marginalisés tels que le Groupe africain, 
le Groupe ACP, le Groupe des PMA et le Groupe des PEV. (AUDET, René, 2009). 

Coalitions fondées sur des questions spécifiques : À l'OMC, le Groupe des 20 et le Groupe 
de Cairns se distinguent comme étant les coalitions les plus efficaces, parvenant à un 
consensus principalement en raison de leurs intérêts communs. 

Groupe d'Affinité Commune (Like-Minded Group): Ce groupe est un bloc classique, 
similaire à celui du G10. Il est apparu à l'OMC en 1996 comme une réponse à l'inclusion de 
nouvelles questions. Lors de la Conférence ministérielle de Singapour, le groupe s'est 
concentré sur les questions de mise en œuvre des Accords du Cycle d'Uruguay. En 
préparation de la Conférence de Doha, le groupe a inclus certaines des demandes 
traditionnelles du Sud. 

Le G-10 : est une coalition thématique (axée sur l'agriculture), impliquant à la fois des pays 
développés et des pays en développement. Les points forts du groupe sont sa «présence 
commerciale» dans l'agriculture, la diversité de ses membres et leur capacité à fournir une 
contribution technique et critique sur les points en négociation. 

Le G20 sur l’agriculture : Les racines du G20 sont profondes, car il a une forte composante 
latino-américaine, incluant tous les membres du MERCOSUR. Cela a sans doute favorisé 
une certaine cohésion dans le groupe. Il est apparu avant la cinquième Conférence 
Ministérielle en 2003. Ses trois pays leaders sont le Brésil, l'Inde et la Chine. D'autre part, 
comprendre le déploiement du G20 en Asie et en Afrique implique aussi de regarder du 
côté de la croissance de la coopération commerciale entre le triangle stratégique IBSA (Inde-
Brésil-Afrique du Sud) qui collabore depuis 2000 à élaborer des accords commerciaux 
trilatéraux qui ont eu l'effet de propulser le commerce entre ces pays vers des sommets 
jamais atteints auparavant. (TAYLOR, 2007). En outre, les membres du triangle IBSA visent 
à utiliser leur poids collectif afin d’influencer l'agenda global en faveur des pays en 
développement. (WHITE et SKIDMORE, 2004). 

Néanmoins, de nombreux auteurs soulignent que d'importantes lignes de fracture existent 
au sein même du G20. La plus importante divise les pays exportateurs comme le Brésil et 
l'Argentine qui plaident pour la libéralisation du secteur de l'agriculture ainsi que les pays 
importateurs comme le Mexique et l'Inde (NARLIKAR et TUSSIE, 2004, TAYLOR, 2007). 
Une autre ligne de fracture se dessine entre les principaux pays du G20 et les plus petits 
(Bolivie, Cuba, etc.) qui auraient plutôt avantage à limiter l'ouverture de leur marché par le 
biais d'un accord spécial sur l'agriculture. 

Le G20 demeure un « bloc à enjeu spécifique » qui consacre ses efforts et sa stratégie pour 
développer son vaste programme commercial plutôt que de perdre des membres qui se 
sentiraient exclus par un agenda trop restreint. Le G-20 a consolidé son influence en 
reformant de manière significative le programme de négociation sur l'agriculture de l'OMC. 
Le poids de l'ensemble des membres de la coalition les a aidés à contrer les pressions 
exercées sur les membres pour qu'ils quittent le groupe (YU, 2011, AUDET, René, 2009). 
Mais le G20 fait également face à des défis. La diversité des membres du G-20 est un facteur 
qui mine leur potentiel de cohésion et leur influence sur les négociations. Son efficacité en 
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tant que coalition de lobbying se révèle difficile à égaler lorsque les pays doivent 
s'impliquer dans des engagements commerciaux contraignants. 

Le Groupe de Cairns : Il a été très actif depuis 1986. Cette coalition de 19 pays faisant 
pression pour la libéralisation du commerce agricole est considérée comme une coalition 
efficace en raison de sa coordination interne réussie. Cela peut être attribué à un accès 
substantiel aux ressources, à la présence institutionnelle, à l'expertise technique, au soutien 
à la recherche et au leadership organisationnel du gouvernement australien. 

Le G33 sur la sécurité alimentaire : Ce groupe, qui s’est développé entre 2001 et 2005, est 
connu sous le nom de «Friends of the « Development Box» (NARLIKAR, 2003). Le groupe a 
été créé à Cancún, et a revendiqué des clauses sur les produits spéciaux et le mécanisme 
spécial de sauvegarde dans le futur accord sur l'agriculture. En juillet 2004, ces questions 
ont pris une place importante dans le programme de négociation. L'adhésion de l'Inde et de 
la Chine en 2003 a été sans aucun doute un élément crucial dans sa reprise. Ce sont 
certainement les négociations sur le sous-secteur de l'agriculture qui ont fait dérailler le 
cycle de Doha en 2008. 

Le groupe Coton 4 (C4) est également une coalition thématique dédiée à un sous-secteur 
des négociations sur l'agriculture. À la suite d'une plainte déposée par le Brésil contre les 
États-Unis sur les subventions sur le coton, quatre pays d'Afrique de l'Ouest ont présenté 
une proposition de négociation en mai 2003 pour accélérer les négociations sur le coton et 
faire abolir rapidement les politiques de distorsion des marchés mondiaux. Ces quatre pays 
en question – des pays parmi les moins avancés et qui possèdent peu de ressources 
diplomatiques - furent aidés par l'organisation non gouvernementale genevoise « lDEAS 
Center ». Par le transfert de capacités techniques, « lDEAS Center » a permis à ces pays 
d'exploiter les possibilités inhérentes aux mécanismes légaux et procéduraux que procure le 
statut de Membre au sein de l'OMC (CANET CT AUDET, 2005 ; AUDET, CANET CT 
DUCHASTEL, 2006). Les efforts déployés pour combiner les efforts individuels en faveur 
de la réduction des subventions au coton ont conféré à cette question un poids politique 
plus important. L'initiative a également reçu un soutien fructueux des pays ACP, des États 
africains et autres PMA, ainsi que d'États émergents tels que l'Argentine, le Brésil et l'Inde 
et de groupes tels que le G20, le G90 et le Groupe de Cairns. 

AMNA II : Cette coalition a été créée lors de la Conférence Ministérielle de Hong Kong en 
réaction à toute ouverture trop ambitieuse des marchés du Sud concernant les produits 
industriels et manufacturés et les produits de base. Par conséquent, il s'agit d'un groupe 
complémentaire au G20, reliant les progrès des négociations sur les produits industriels au 
succès des négociations dans l'agriculture. 

Le Groupe ACP : Ce groupe a été créé en 1975 par la convention de Lomé entre les pays 
ACP et l'UE. En 2000, l'accord de Cotonou a été signé, établissant les bases d'une 
coopération économique entre les deux groupes et fournissant un cadre pour le retrait 
progressif des accords préférentiels accordés aux pays ACP. Bien que le groupe participe 
aux négociations dans le cadre du cycle de Doha, il se concentre surtout sur la question de 
l'érosion des préférences. 

Le Groupe des Produits Tropicaux : est composé de pays d'Amérique latine qui 
considèrent que les préférences commerciales accordées aux membres du Groupe ACP 
nuisent à une partie des exportations de produits agricoles de leurs membres. Grâce au 
processus de négociation, un compromis a été trouvé lors de la mini-ministérielle de 
Genève en juillet 2008. 
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GROUPEMENTS RÉGIONAUX ET COALITIONS : 

Il existe un large éventail de groupements régionaux actifs à l'OMC, le plus formalisé étant 
certainement l'UE. Aucun autre groupe économique régional ne négocie en tant qu'entité 
unique à l'OMC. (BIRKBECK, C. D., 2011). Les forces des groupes régionaux peuvent 
provenir des facteurs communs : l'historiques, culturelles et / ou des niveaux de 
développement similaires (NARLIKAR, 2004). Les faiblesses peuvent résulter d'intérêts 
divergents des membres, d'un chevauchement dans des coalitions concurrentes et d'une 
expérience limitée en matière de coordination. 

La région des Caraïbes : Ces petits États ont une coordination régionale relativement 
efficace pour les négociations commerciales (JONES et Al 2010). 

La CARICOM participe activement aux négociations commerciales multilatérales depuis 
1997 par l'intermédiaire du Mécanisme Régional de Négociation de la CARICOM (CRNM). 
Les 12 Membres du CRNM participent aux négociations dans la plupart des questions de 
l'OMC, tout en mettant l’accent sur la nécessité d'un traitement spécial et différencié pour 
les petites économies du secteur agricole. Le CRNM fournit des conseils stratégiques et 
dirige l'équipe de négociation de la région, qui comprend des responsables techniques du 
CRNM, 12 Ambassadeurs et hauts responsables des États Membres, ainsi que des experts 
indépendants. «En l'absence de positions claires de la part des États Membres, il y a eu des 
craintes que le CRNM et l'équipe de négociation élargie aient dû se fier à leur propre 
pouvoir discrétionnaire et à leurs points de vue pour formuler des positions et des 
stratégies de négociation.» (BIRKBECK, 2011). 

Le Groupe Africain : Le Groupe Africain provient plutôt d'une organisation interétatique à 
caractère politique : l'Union Africaine. Le groupe formé uniquement sur la base d'un accord 
de libre-échange est confronté à une concurrence économique interne. Dans le cas de 
l'Afrique, les intérêts communs mis en avant ont dépassé la concurrence interne (LEE, 
2007). De plus, le groupe des pays africains discute souvent de questions commerciales 
avec le groupe ACP. Crée en 1997 et comptant actuellement 42 États membres, le Groupe 
Africain assigne la tâche de leadership aux Membres sur le principe de la rotation et choisit 
des «points focaux» chargés de suggérer, de formuler et d'organiser des positions et des 
actions de groupe (YU, 2011). 

Son influence est plutôt limitée à des questions politiques générales et ne s'étend pas à des 
questions spécifiques. Le groupe peut parvenir à un consensus interne parce que les 
membres essaient d'éviter les conflits au sein du groupe ; les déclarations générales ne 
reflètent pas toujours fidèlement la position de l'ensemble du groupe. (BIRKBECK, C. D., 
2011). Pour faire face aux défis liés aux capacités individuelles limitées et aux coûts associés 
à l’établissement ou au renforcement de la représentation à Genève, certains groupes 
régionaux de pays en développement ont établi des bureaux ou des secrétariats à Genève, 
parfois avec le soutien de donateurs de pays développés. Le groupe ACP, l'Union 
Africaine, l'Organisation des États des Caraïbes Orientales (OECO) et le Forum des Iles du 
Pacifique ont tous des bureaux de représentation à Genève. (BIRKBECK, C. D., 2011). 

Le Groupe des Petites Economies Vulnérables : Le groupe des PEV peut être considéré 
comme un bloc créé «de facto» depuis 2001. Ses Membres partagent des caractéristiques et 
des défis spécifiques qui les distinguent même des PMA, ce qui rend le «traitement spécial 
et différencié particulièrement important pour eux» (NARLIKAR, 2003). Ce groupe 
thématique a trois sous-groupes différents consacrés à différentes questions, un sur 
l'agriculture (14 Membres) ; un sur l'AMNA (19 Membres); et un sur la réglementation (14 
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Membres). Les coordinateurs des points focaux sont désignés par la coalition pour suivre 
des questions spécifiques et assister à des réunions consacrées à des questions spécifiques. 
Le groupe fait face à des « défis en termes de coordination et de leadership », notamment 
des problèmes de participation inégale aux réunions, de communication de suivi 
inadéquates, etc. Il a néanmoins réussi à plaider en faveur de l'inclusion des PEV en tant 
que catégorie particulière de pays dans les négociations du Cycle de Doha. (BIRKBECK, C. 
D., 2011). 

Le Groupe des Pays les Moins Avancés : Il constitue un bloc «de facto» formé à l'OMC. Ce 
titre a été donné par l'ONU à 50 pays répondant à des critères spécifiques. 32 PMA sont 
membres de l'OMC. La CNUCED a constitué le Groupe des PMA en préparation de la 
Conférence de Seattle en 1999. Pourtant, ils jouent un rôle mineur dans l'activisme 
diplomatique du Sud. La plupart des PMA sont également membres du groupe ACP ou du 
Groupe Africain. Par conséquent, ils joignent leur voix dans ces deux dernières coalitions et 
dans les propositions, communications et déclarations du G90. 

COALITIONS BASÉES SUR DES CARACTÉRISTIQUES : 

L'efficacité des très grandes et larges coalitions basées sur des caractéristiques communes, 
telles que le G-77 / Chine, le G-90 et le G110, est considérée comme très élevée lorsqu'elles 
sont axées sur des déclarations politiques et préconisent des principes généraux tels que les 
priorités de développement soulevées lors du cycle de Doha. Lorsque certains groupes 
basés sur des caractéristiques communes prennent des positions fortes sur des questions 
spécifiques, ils peuvent également obtenir un certain succès. Par exemple, le Groupe des 
PMA a été un instrument utile pour renforcer la "légitimité de certains objectifs de 
négociation tels que l'attention accordée au traitement spécial et différencié en faveur des 
PMA". (BIRKBECK, C. D., 2011). 

Les G90 et le G110 sont de grands blocs, un nouveau type de coalitions, permettant à la 
logique Nord-Sud et Tiers-Monde de refaire surface. Le G90, qui est une coalition du 
Groupe des PMA, du Groupe Africain et du Groupe ACP, est apparu pour la première fois 
à Cancun. Le G110 est une coalition encore plus grande (G90 + G20 + G33) a émergé à la 
Conférence de Hong Kong. 

Plus précisément, au niveau de la coordination, «au sein du groupe des PMA, le leadership 
est exercé de manière rotative par les membres du groupe qui sont disposés et capables de 
fournir les ressources humaines, administratives et logistiques nécessaires dans leurs 
missions à Genève. Généralement, l'ambassadeur du pays agissant en tant que 
coordinateur, appuyé par son personnel basé à Genève, prend en charge la responsabilité 
de l'organisation des réunions de groupe et de la coordination des actions et des positions 
générales des membres. Le groupe des PMA sélectionne également des "points focaux" qui 
sont désireux et capables de prendre l’initiative sur des questions spécifiques de 
négociation. Le pays sélectionné confie ensuite à l'un de ses experts techniques ou délégués 
dans les missions de Genève la tâche de suggérer, de formuler et d'organiser les positions et 
les actions de groupe relatives à la question » (YU, 2011). 
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SECTION II : DÉFIS AUQUELS FONT FACE LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT DANS 
LEUR ENGAGEMENT AUPRES DES COALITIONS 

La plus grande efficacité des coalitions des pays en développement demeure l'impact final 
sur les négociations. Le fait d’être remarqué, entendu et pris au sérieux dans les 
négociations internationales, peut être en soi une réussite pour la politique étrangère des 
pays, allant bien au-delà des questions commerciales. (BIRKBECK, C. D., 2011). Les 
problèmes communs qui entravent la réflexion collective, l'action et / ou l'efficacité d'une 
coalition peuvent impliquer des barrières linguistiques parmi les délégués, le manque 
d'instructions claires pour les délégués des capitales, le manque d'expertise suffisante pour 
assurer une représentation adéquate. Mais des menaces plus sérieuses peuvent entraver 
l’adoption des coalitions entre les pays en développement dans leur ensemble ; les 
chercheurs ont identifié notamment les défis suivants : 

Ressources et expertise inadéquates : Il est nécessaire que les pays membres aient une 
connaissance des problèmes discutés et de leurs implications sur les intérêts nationaux. Les 
coalitions qui manquent d'expertise et de capacité d'analyse éprouvent souvent des 
difficultés à apporter une contribution efficace aux négociations. 

Diversité et Intérêts Divergents au sein des Groupes : Les intérêts divergents, les 
asymétries de pouvoir et d'influence au sein des groupes peuvent être importants. De 
nombreux scénarios sont possibles. La position des petits pays est compromise à cause de 
leur participation à une coalition. Si les négociateurs ne possèdent pas les connaissances 
nécessaires sur certaines questions, ils peuvent même s'opposer à des propositions 
bénéfiques pour leur pays ou soutenir des décisions désavantageuses. (BIRKBECK, C. D., 
2011). 

Taille appropriée des coalitions : Une grande hétérogénéité des intérêts dans les grands 
groupes peut rendre difficile la définition d'un programme commun et la conclusion de 
concessions. Dans de tels cas, des idéaux, des valeurs et des objectifs communs, des cadres 
et des arrangements institutionnels solides, un leadership clair peut lier la coalition et 
favoriser la coopération. (BIRKBECK, C. D., 2011). 

Un Leadership et une Représentation Efficaces : «La dynamique du leadership de groupe 
peut produire des avantages remarquables pour les membres des coalitions et impacter 
l'influence du groupe sur les négociations.» Des témoignages recueillis montrent que les 
petits États qui ont réussi agissaient individuellement et parvenaient à faire peser le poids 
du groupe auquel ils appartiennent. (BIRKBECK, C. D., 2011). 

Coordination Interne et Responsabilité : Les processus décisionnels internes et les flux 
d'information d'un groupe de négociation sont des facteurs décisifs pour garantir 
l'efficacité. Les points focaux spécifiques à chaque thème doivent consacrer une énergie 
considérable à l'information et au lobbying des membres au sein du groupe. (BIRKBECK, C. 
D., 2011). 

Défis auxquels sont confrontées les Coalitions à différents stades des Négociations : 
Certaines coalitions souffrent d'un manque d'attention et d'un engagement politique de 
haut niveau insuffisant, de même qu’un briefing inadéquat des ministres et des 
représentants ayant des niveaux insuffisants de connaissance et d'expertise politiques. Les 
diplomates des pays développés n’ont souvent pas connaissance des contacts les plus 
appropriés au sein des coalitions des pays en développement et de l'établissement de 
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priorités, ce qui rend difficile la négociation et la conclusion d'accords (BIRKBECK, C. D., 
2011). 

Les Défis de l'Engagement avec des États et des Coalitions plus Puissants : Les asymétries 
de pouvoir existent à l'intérieur même des coalitions. Les chercheurs ont noté que «même 
lorsqu'un grand nombre de pays en développement mettent leur ressources en commun, ils 
peuvent se retrouver submergés par l'expertise technique et le pouvoir économique d'une 
coalition bien plus restreinte de pays développés» (BIRKBECK, C.D., 2011). 

SECTION III : LA COORDINATION AU SEIN DE QUELQUES GROUPES CHOISIS 
DE L'OMC 

Dans cette section, nous nous attarderons sur les groupes suivants : Groupe des Pays 
Arabes, Groupe Africain, Groupe des pays de l'ANASE et Groupe ACP. 

A) GROUPE DES PAYS ARABES 

Avant 2006, il n’existait aucun organe de coordination ni aucun mécanisme permettant aux 
pays arabes d'exprimer une position commune dans les négociations de Doha. En 2006 (le 
20 juin), sous la direction de l'Égypte, les pays arabes ont décidé de se regrouper à l'OMC 
afin de mieux coordonner leurs positions dans les négociations du Cycle de Doha. Le 
Ministre égyptien du Commerce a déclaré lors d'une réunion au Caire que le fait d'avoir un 
groupe arabe était un fait nouveau. L'annonce de la création de ce groupe devait être 
transmise officiellement au Directeur Général de l'OMC, Pascal Lamy, à Genève, une 
semaine plus tard. Le groupe comprendrait les 12 pays arabes déjà membres de l'OMC : 
Bahreïn, Djibouti, Égypte, Jordanie, Koweït, Mauritanie, Maroc, Oman, Qatar, Arabie 
saoudite, Tunisie et Émirats Arabes Unis. Six autres pays avaient à l'époque le statut 
d'observateur à l'OMC, sans droit de vote : l'Algérie, l'Iraq, le Liban, la Libye, le Soudan et 
le Yémen. Alors que la Palestine était invitée en tant qu'observateur ad hoc. Ils devaient être 
inclus dans le nouveau groupe aux fins de consultations. 

Un obstacle majeur auquel fait face la pleine participation des pays arabes aux travaux de 
l'OMC est l'insuffisance des ressources humaines, liée au manque d'expertise technique et à 
la disponibilité de personnel compétent. La représentation des pays arabes à l'OMC est 
limitée à une seule ou à une poignée de responsables. De plus, les délégations des pays 
arabes à Genève ne couvrent pas exclusivement les travaux de l'OMC, mais participent 
également à d'autres organisations basées à Genève telles que l'ONU et ses agences 
spécialisées : CNUCED, OMPI, UIT (Union internationale des télécommunications) et ISO 
(Organisation Internationale de Normalisation). L'Egypte, avec ses dix membres 
professionnels, a eu la plus grande délégation parmi les pays arabes. 

Actuellement, seuls 13 pays arabes sont membres de l'OMC et 7 ont acquis le statut 
d'observateurs et sont considérés comme des pays en voie d'adhésion. Cependant, la 
visibilité des pays arabes à l'OMC reste relativement faible, notamment en raison de leur 
participation insuffisante aux travaux de l'OMC, et de l'indifférence de leurs milieux 
d'affaires nationaux envers certains des sujets proéminents de l'OMC, tels que les 
négociations sur le commerce agricole, l'accès au marché, le commerce des services, les 
questions de propriété intellectuelle, les contrôles sanitaires et phytosanitaires, la 
facilitation du commerce, etc. À cette fin, le Groupe Arabe à Genève a demandé au 
programme AFTIAS de soutenir la mise en place d'une équipe d'experts techniques à 
Genève (Équipe d'appui technique, TST) pour fournir une assistance technique et 
consultative au Groupe des pays Arabes. Le Centre du Commerce International (CCI) a été 
choisi comme agence d'exécution de ce projet en raison de son potentiel d'appui technique 
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et de ses efforts pour promouvoir l'intégration régionale et le commerce intrarégional dans 
la région arabe. Le CCI devrait apporter le soutien nécessaire à l’équipe d'appui technique 
(TST) en permettant l'accès à l'expertise nécessaire, aux connaissances institutionnelles ainsi 
qu'à la vaste gamme d'outils qu’offre le CCI (Source : site web du CCI sur AfTIAS 
20/10/2016). 

(B) GROUPE AFRICAIN 

À notre sens, le groupe africain est probablement le cas le plus approprié à étudier. La 
participation des pays africains à titre individuel aux cycles précédents du GATT jusqu'au 
Cycle d'Uruguay était très faible voire inexistante. À l'exception de quelques pays africains, 
la grande majorité était «absente» ou non-participante. L'engagement des membres 
africains de l'OMC dans les négociations du Cycle de Doha s'est manifesté sous des formes 
spécifiques. Certains faits et données recueillis par les chercheurs sont mentionnées ci-
après : 

1. Les membres africains ont travaillé activement à travers 18 coalitions de base dans 
les négociations du Cycle de Doha. 

2. L'engagement de la plupart des membres africains s'est fait par l'intermédiaire du 
Groupe Africain, du Groupe consultatif des PMA et du Groupe ACP auquel 
appartiennent la plupart d'entre eux. 

3. Ces coalitions couvrent des domaines d’intérêt prioritaire: besoins de 
développement spécifiques pour les Pays les Moins Avancés et les pays non-PMA 
vulnérables, réformes et libéralisation ciblées, agriculture, coton, AMNA, flexibilité 
et protection à des fins de développement, facilitation des échanges et propriété 
intellectuelle. 

Depuis le Cycle d'Uruguay, les pays africains commencent à se rendre compte qu'ils 
doivent être actifs dans le processus de négociations pour protéger leurs intérêts. Plusieurs 
pays de la région ont été relativement plus actifs dans les négociations du Cycle de Doha, 
en formant des alliances avec d'autres pays en développement pour renforcer leurs 
positions dans les négociations et ont adopté une approche stratégique du commerce qui 
garantit que leur participation aux réformes du Cycle de Doha ne compromet pas la 
réalisation des principaux objectifs de développement national. (PATRICK, N., 2006). Le 
Groupe Africain est un groupe informel de négociateurs commerciaux africains établis à 
Genève à la fin du Cycle d'Uruguay pour permettre aux pays africains de mettre en 
commun leurs ressources humaines limitées et de protéger leurs intérêts communs dans les 
négociations commerciales multilatérales. Cela a renforcé le pouvoir de négociation de ses 
membres et a permis des alliances efficaces pour protéger les intérêts de l'Afrique dans des 
aspects spécifiques des négociations. (PATRICK, N., 2006). 

Contrairement au groupe ACP qui se concentre davantage sur le Système de Préférences 
Généralisées (SPG) et les Accords de Partenariats Economiques (APE), l'Union Africaine 
(UA) a plus d'interaction avec l'OMC. Elle agit davantage comme un forum de négociations 
économiques qui contribuent notamment à la préparation de la Déclaration Africaine pour 
la Conférence Ministérielle de l'OMC. Il est important de différencier l'UA du GA à l'OMC. 
L'UA soutient le GA en matière de logistique et dans d’autres domaines connexes 
lorsqu’elle est sollicitée à le faire. Par conséquent, l'UA manifeste son intérêt et suit de près 
les questions de l'OMC. (AMDY FALL, Amadou, 2015). 
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1) Cadre Institutionnel du Groupe 
Genèse du Groupe Africain à l’OMC : Après l’entrée en vigueur de l’accord sur l’OMC, la 
plupart des délégations africaines ont senti le besoin d’unir leurs forces pour prendre des 
positions solides et unifiées. C’est dans cette mouvance que les délégations d’Egypte, du 
Maroc, du Nigéria et du Sénégal ont pris les devants en formant une première coalition à 
quatre. Ce groupe de quatre pays a associé, par la suite, d’autres délégations africaines à ses 
réunions et à l’élaboration de positions communes. La coordination du groupe africain à 
l’OMC voit donc le jour au début de l’an 1995. Il n’y a pas d’acte fondateur du Groupe 
Africain. On pourrait tenter de définir le Groupe Africain comme étant un groupe informel 
composé de délégations des pays africains membres de l’OMC et qui participe aux 
négociations multilatérales commerciales pour défendre les intérêts commerciaux et de 
développement de l’Afrique. Il est composé de chefs de délégations africaines appuyés par 
des conseillers techniques en la matière. La majorité des délégations africaines membres de 
l’OMC ont actuellement une Mission Permanente auprès des Nations Unies et auprès de 
l’OMC à Genève. (BIZUMUREMYI, E., 2005). 

Méthodes de travail. Le Groupe Africain a une coordination tournante d’une durée de six 
mois. Il a été coordonné par le Rwanda, le Nigeria et l’Egypte depuis Août 2005 jusqu’à la 
conférence ministérielle de Hong Kong. A cet égard, le Groupe est représenté par 
l’Ambassadeur du pays coordonnateur auprès d’autres délégations et groupements. 
L’ambassadeur du pays coordonnateur du Groupe présente la position du Groupe au sein 
du Comité de Négociations Commerciales et au sein du Conseil Général et dans toute autre 
enceinte appropriée y compris dans des rencontres informelles. Le Groupe tient des 
réunions (dont la réunion hebdomadaire de mardi) pour échanger sur des questions de 
préoccupations communes ou pour prendre une décision sur des questions présentant des 
intérêts divergents. (BIZUMUREMYI, E. 2005). 

Processus et prise de décision du Groupe Africain : La prise de décision du Groupe 
Africain se fait par consensus à la réunion d’Ambassadeurs. Si une délégation attend la 
décision de la capitale pour se prononcer, le (la) coordonnateur (trice) du Groupe poursuit 
des consultations à cet effet. Selon la délicatesse du sujet, le processus peut être long ou de 
courte durée. Certains sujets peuvent être abordés pour la première fois avec décision 
immédiate. Par contre, d’autres sujets peuvent être débattus d’abord au niveau des 
«experts» (conseillers) pendant un certain temps avant que le projet soit soumis pour 
adoption aux Ambassadeurs. (BIZUMUREMYI, E., 2005). 

Elaboration des positions de négociations : L’élaboration de la position du Groupe est un 
processus technique et politique qui fait la force du Groupe. La déclaration des ministres 
africains du commerce sur les négociations constitue le point de départ. Depuis quelques 
années, l’agenda de la réunion des ministres inclut également la question liée aux 
négociations à l’OMC. La fin de la réunion est sanctionnée par une déclaration avec une 
annexe comprenant les objectifs des négociations et les positions possibles. Pour prendre 
une position encore plus appuyée, les ministres peuvent se réunir dans le cadre du groupe 
connu sous le nom de «G-90 ». C’est sur base des positions prises par les ministres que les 
Ambassadeurs des pays africains à Genève s’engagent dans les négociations. Du point de 
vue technique, les ambassadeurs sont appuyés par leurs conseillers. Selon le rythme des 4 
négociations, les conseillers traduisent en termes techniques la position prise par les 
ministres. C’est un travail régulier et de longue haleine, vu la complexité et la multitude des 
sujets en négociation face à la faible capacité des missions permanentes africaines à Genève. 
Pour pallier à cette faiblesse individuelle des missions permanentes, le Groupe nomme un 
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« point focal » sur chaque sujet en négociation. Celui-ci est sensé maîtriser tous les aspects 
dudit sujet, à savoir bien articuler la position du Groupe et guider le Groupe tout le long du 
processus de négociation. En revanche, le point focal tient dûment compte des points de 
vue exprimés par les membres. Par exemple, en Afrique occidentale, le point focal du 
Groupe Africain sur la question liée au Coton, fut l’Ambassadeur du Bénin. 
(BIZUMUREMYI, E., 2005). 

Mandat et étendue des compétences du Groupe Africain : Le mandat du Groupe relève 
d’une pratique plutôt que d’un acte constitutif. Le mandat de négociation relève donc de la 
déclaration ministérielle. Le Groupe Africain a la compétence de négociation sur tous les 
sujets en négociation à l’OMC. Le Groupe participe activement à toutes les étapes de 
négociation jusqu’à la conclusion du paquet de négociations à soumettre à la Conférence 
Ministérielle. Les Ambassadeurs des pays pris individuellement sont en contact permanent 
avec leurs capitales concernant des questions de fond en négociation. (BIZUMUREMYI, E., 
2005). 

Faire face aux divergences d’intérêts au sein du Groupe : Le Groupe Africain est composé 
de pays de niveaux de développement différents allant des PMA aux pays en 
développement avancés en passant par des pays en développement vulnérables. Certains 
pays sont importateurs nets de produits alimentaires alors que d’autres, sont exportateurs 
nets de produits alimentaires. Certains sont bénéficiaires de préférences de longue date au 
titre de «l’Accord de Partenariat de Cotonou» ou au titre de «Tout sauf les Armes» pendant 
que d’autres n’en bénéficient pas ou ont signé leurs accords bilatéraux avec les grands 
partenaires commerciaux. Les structures tarifaires diffèrent d’un pays à l’autre, etc. De ce 
point de vue, les besoins et les préoccupations des pays africains, dans leurs spécificités, ne 
sont pas toujours faciles à refléter dans une position commune de négociation. Toutefois, le 
souci de préserver l’unité l’emporte toujours. Le Groupe trouve toujours un compromis sur 
ces questions de divergence. Cela nécessite un travail de longue haleine de la part des « 
experts » ainsi qu’un contact relativement permanent avec les capitales pour arriver à 
trouver un consensus. 

Elaboration de l’ordre des priorités des thèmes de négociations : L’élaboration de l’ordre 
des priorités des thèmes de négociations n’est pas une mince affaire compte tenu du fait 
que les intérêts divergent au sein des membres de l’OMC. Le Groupe Africain doit tenir 
compte des intérêts des autres groupes et délégations. Il s’agit en fait d’élaborer des 
priorités en s’inscrivant dans une logique de « donnant-donnant ».  

L’élaboration des priorités des thèmes de négociation à l’OMC est une entreprise complexe 
qui nécessite des consultations effectuées auprès / au sein de différents groupements, 
agents, délégations, etc. C’est également un processus d’exercice du pouvoir compte tenu 
du fait que les intérêts en négociations divergent au sein des membres de l’OMC. Compte 
tenu de l’agenda global des négociations, le Groupe Africain définit ses priorités propres 
d’abord et ensuite au fur et à mesure des consultations, tous les membres parviennent à 
avoir un consensus sur des priorités de négociation. 

La priorité des priorités du Groupe Africain s’avère la dimension du développement. Le 
Groupe Africain opère également une hiérarchisation des priorités dans l’agenda global des 
négociations. Quelques mois après l’échec de Cancun, les tractations ont commencé, sous la 
houlette du Président du Conseil Général, afin de se mettre d’accord sur un nombre de 
thèmes sur lesquels devaient se concentrer les négociations. Quatre thèmes étaient avancés, 
à savoir l’Agriculture, le Coton, l’Accès au Marché des Produits Non Agricoles (AMNA) 
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ainsi que les sujets de Singapour. Le Groupe Africain a insisté pour que deux éléments 
soient inclus à savoir : les sujets relatifs au développement et les Services.  
(BIZUMUREMYI, E., 2005). 

Contrairement à d'autres groupes africains au sein des Nations Unies, le groupe africain à 
l'OMC est un groupe technique dont le mandat émane des ministères du commerce des 
pays membres. Des réunions des ministres du commerce de l'UA sont régulièrement 
organisées pour examiner les positions du Groupe Africain sur les différentes questions et 
pour adopter des positions communes avant de les transformer en points de négociations 
commerciales de l'UA. 

2.  La Coordination dans la pratique 

Les Négociations Commerciales Multilatérales du Cycle de Doha : En comparaison, le 
"niveau d'engagement" a été relativement plus élevé dans les négociations de Doha. Les 
pays africains ont considéré les négociations du Cycle de Doha comme une approche de 
développement. Le niveau d'engagement et de participation des membres africains de 
l'OMC au Cycle de Doha était donc relativement plus élevé que lors des cycles précédents 
et par rapport aux deux autres domaines essentiels, en partie parce qu'il était perçu comme 
une opportunité de corriger les déséquilibres antérieurs du Cycle d'Uruguay. La priorité a 
donc été accordée aux négociations. 

Les faiblesses en matière de négociation ont été corrigées grâce à un processus de coalition 
par groupes régionaux et par questions spécifiques. Parmi les 42 membres africains de 
l'OMC, on observe qu’un nombre limité d'entre eux ont été relativement actifs, 
principalement dans les négociations de Doha et à des degrés divers dans les comités 
réguliers et ceux relatifs aux règlements des différends de l'OMC. À l'exception des 
membres africains "traditionnellement" actifs à l'ère du GATT, qui sont restés actifs à 
l'OMC, certaines des caractéristiques observées des membres africains relativement plus 
actifs incluent une mission spécifique ; Un Ambassadeur spécialement accrédité auprès de 
l'OMC ; coordination et soutien étroits entre les capitales et Genève ; engagement personnel 
et professionnel des délégués pris individuellement ; le fait d’être coordinateurs de groupes 
(Groupe Africain; Groupe ACP; ou groupe PMA); un record de haut niveau de 
compétitivité et ; un intérêt commercial spécifique à continuer (les PMA de Coton-4 ou 
PMA sans littoral d'Afrique dans les négociations sur la facilitation des échanges). 

Positions synthétiques du groupe des pays africains sur les principales questions : les 
domaines prioritaires relevés par les membres africains de l’OMC, tels qu’ils sont mis en 
évidence dans leurs déclarations, comprennent les questions de développement et le 
traitement spécial et différencié ; l'agriculture et le coton, les solutions commerciales et non 
commerciales à l'érosion des préférences résultant des obligations d'accès aux marchés pour 
les pays accordant des préférences; solutions pour pallier aux Barrières Non Tarifaires, mise 
en œuvre de priorités spéciales pour les PMA dans les négociations sur les services ; 
facilitation des échanges ; la transparence et l'inclusivité dans le processus de négociation. 
(APERCU, Joan, 2013) La position du groupe des pays africains sur les questions clés dans 
les négociations peut être résumée comme suit : 

Concernant l’Agriculture, les intérêts prioritaires du Groupe sont : 

(a) Concurrence à l’exportation : l’élimination des subventions à l’exportation ; 
flexibilités appropriées en faveur des PMA et des pays en développement 
importateurs nets de produits alimentaires en conformité avec le paragraphe 4 
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de la décision de Marrakech ; les disciplines opérationnelles sur l’aide 
alimentaire tenant compte des objectifs de développement et ne causant pas de 
dommage aux branches nationales de production, tout en assurant 
l’accessibilité de l’aide alimentaire aux pays nécessiteux dans les meilleurs 
temps possibles. 

(b) Accès au marché : la question des produits spéciaux et de la mesure de 
sauvegarde d’urgence, le traitement de l’érosion des préférences ainsi que 
l’exemption de réduction d’engagement en faveur des PMA. 

(c) Soutien interne : Réduction substantielle en vue de l’élimination des soutiens 
causant des distorsions commerciales (BIZUMUREMYI, E., 2005) 

Concernant le Coton, la position du Groupe Africain est simple et claire : les négociations 
sur le coton doivent se faire de manière ambitieuse, rapide, et spécifique tel que stipulé 
dans le «Cadre d’Action de Juillet». Les aspects relatifs au commerce et au développement 
doivent être complémentaires. Le sous-comité sur le coton doit être efficace dans la 
réalisation de ces objectifs. 

Concernant l’Accès au Marché des Produits Non Agricoles (AMNA):  

(a) une formule de réduction des droits de douane incluant le traitement spécial et 
différencié, y compris la réciprocité moins que totale, tout en accordant assez de 
flexibilité aux pays en développement ;  

(b) Solution aux problèmes causés par l’érosion des préférences ;  
(c) Traitement approprié des Barrières Non Tarifaires (BNT) 

Concernant les Services, 

(a) Accès aux marchés : Offres révisées des pays développés comprenant des modes 
et secteurs d’intérêt pour les exportations africaines ; les services professionnels, 
le tourisme etc. 

(b) Dimension de développement : notamment en ce qui concerne le renforcement 
des capacités nationales dans le commerce des services, y compris par le biais du 
transfert de technologie ; assistance technique ciblée visant à faire une 
évaluation nationale du secteur des services dans la perspective de soumettre 
des offres en tenant compte des intérêts offensifs et défensifs. 

(c) Au niveau des règles de l’Accord Général sur le Commerce des Services 
(AGCS) : le Groupe Africain compte avoir des dispositions claires sur le 
Mécanisme de sauvegarde d’urgence ainsi que sur les subventions. 
(BIZUMUREMYI, E., 2005). 

Concernant la facilitation des échanges, le Groupe Africain soutient le principe ainsi que 
la mise en œuvre de l’accélération accrue du mouvement, de la main levée et du 
dédouanement des marchandises, mais souligne la nécessité d’une assistance technique et 
financière en vue du renforcement des capacités douanières nationales des pays en 
développement et surtout des PMA, notamment en ce qui concerne la modernisation des 
infrastructures et des procédures douanières. 

Concernant le Traitement Spécial et Différencié, Cette question est considérée comme 
faisant partie intégrante des négociations. C'est pourquoi il est urgent de mener des 
«évaluations des besoins» au niveau national avant d’entamer les modalités s’y afférant. Le 
Groupe Africain considère que les 28 propositions qui ont fait l’objet d’un accord de 
principe avant Cancun ne comportent pas de gains commerciaux. Le Groupe insiste sur le 
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respect du mandat de Doha, au paragraphe 44, visant à rendre plus précises, plus effectives 
et plus opérationnelles toutes les dispositions relatives au traitement spécial et différencié. 
(BIZUMUREMYI, E., 2005). 

Défis d'une participation effective : ce qui est important ici, c'est d'examiner les politiques 
commerciales en relation avec les conditions d'accès aux marchés (la Facilitation des 
Echanges est un élément important de l’agenda de Doha, prometteur par sa contribution à 
la réduction des coûts liés au commerce), en vue de mettre en exergue une variété de 
contraintes qui se posent. Celles-ci comprennent l'identification des positions de 
négociation nationales à travers une variété de processus analytiques et consultatifs, et les 
difficultés quant à leur mise en œuvre. Ces questions sont étroitement liées à des 
contraintes de capacité et ce à plusieurs niveaux, allant de l'apport de capital humain à 
l'adéquation de l'infrastructure nécessaire pour assurer le succès dans des environnements 
commerciaux compétitifs. 

Cela comprend les défis nationaux associés à une participation effective au Système 
Commercial Multilatéral ; à la coordination et l’identification des positions de négociation à 
l’échelle nationale et continentale ; et les défis de la mise en œuvre des politiques et 
l'infrastructure nécessaires pour un régime commercial efficace. 

L'un des principaux défis de la participation de l'Afrique au Système Commercial 
Multilatéral est la capacité d'articuler ses positions de négociation de manière analytique et 
consultative. Lorsque les pays négocient en tant que groupe, il est parfois difficile d'aborder 
les points de vue et les intérêts divergents des 41 Membres Africains de l'OMC tout en 
maintenant leur unité. 

Le bureau de l'Union Africaine à Genève ainsi que le Bureau de liaison de Genève de la 
Commission Economique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA) participent activement 
aux réunions du Groupe Africain de l'OMC et fournissent une assistance technique et 
politique. La CEA a fourni une expertise technique et des analyses importantes sur les 
négociations et leur impact potentiel sur les économies africaines. (LOW, Patrick, 
MCHUMO, Zainab et MUYAMBO, Vonai, 2006) 

3. Évaluation du Groupe 

La participation de l'Afrique au Système Commercial Multilatéral : Au cours du Cycle 
d'Uruguay, les pays africains, confrontés à de nombreuses contraintes, ont dû relever le défi 
d'articuler leurs positions et de saisir les implications des Accords. Il existait également un 
manque de coordination sur les questions commerciales au sein des institutions 
gouvernementales. En outre, un certain nombre de pays africains n'avaient pas de 
représentation diplomatique à Genève. Bien que certaines de ces contraintes subsistent 
encore aujourd'hui, la participation de l'Afrique continue de s’améliorer de manière 
significative au niveau de la coordination, non seulement en ce qui concerne les 
responsables africains à Genève mais surtout au niveau des ministres. 

Depuis leur première réunion à Harare en 1998, les ministres africains du commerce ont 
continué à se rencontrer en vue de coordonner leurs stratégies et définir leurs objectifs 
communs en matière de négociation. Au niveau ministériel, les pays africains se 
réunissaient plus souvent et plus généralement pour la préparation des Conférences 
Ministérielles de l'OMC. Les ministres africains du commerce se sont rencontrés pour la 
première fois à Harare en 1998 sous les auspices de l'OUA / CEA pour préparer la 
deuxième Conférence Ministérielle de l'OMC à Genève. La réunion était le résultat de la 
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reconnaissance par les ministres de la nécessité pour l'Afrique d'être plus active dans les 
négociations commerciales et d'être mieux préparée en définissant ses intérêts. Il était 
nécessaire que l'Afrique soit plus proactive plutôt que d’être simplement dans une posture 
de réaction vis à vis des propositions des autres membres. 

En 1999, les ministres africains du commerce se sont à nouveau réunis, cette fois-ci à Alger, 
pour préparer une position de négociation africaine sur la troisième Conférence 
Ministérielle de l'OMC à Seattle. De nombreux documents de travail et d’articles ont été 
rédigés sur la participation de l'Afrique à Seattle. Il convient de noter que la participation 
de l'Afrique aux Conférences Ministérielles de l'OMC continue de se renforcer. Au niveau 
des responsables à Genève, la participation de l'Afrique à l'OMC passe principalement par 
le Groupe Africain de l'OMC. Le Groupe Africain de l'OMC se réunit au moins une fois par 
semaine pour discuter des questions relatives à l'OMC, préparer des propositions et 
échanger des points de vue sur les moyens d'accroître la participation de l'Afrique aux 
négociations de l'OMC.  

Il est devenu un Forum majeur pour la discussion et le développement de la politique 
commerciale africaine et a contribué à renforcer la capacité technique des pays africains à 
participer aux négociations. En raison des ressources humaines et financières limitées 
susmentionnées dans la plupart des missions africaines à Genève, le Groupe Africain a mis au point 

un Système de Points Focaux par lequel un pays prend le leadership sur un sujet particulier. Le 
recours aux points focaux s'est révélé très efficace et garantit que l'Afrique est toujours 
représentée dans les différentes réunions. Actuellement, les principaux points focaux sont 
l'Égypte (agriculture), le Bénin (coton), le Maroc (services et facilitation du commerce), le 
Kenya (développement et AMNA) et le Nigeria (ADPIC). 

Les points focaux adressent des rapports périodiques aux Ambassadeurs africains, 
soumettent généralement des propositions, organisent des réunions avec d'autres 
délégations et organisent des séances d'information et des ateliers avec d'autres 
organisations telles que la CNUCED, le South Center, etc. Le mandat du Groupe Africain 
est celui établi par les Ministres Africains du Commerce lors de leurs Réunions Annuelles 
ainsi que lors des sessions extraordinaires organisées en préparation des Conférences 
Ministérielles de l'OMC. 

Le mandat actuel du Groupe est la Déclaration ministérielle de Nairobi. (Une conférence 
extraordinaire des ministres du commerce de l'UA sur la suspension du Cycle de Doha 
devait avoir lieu le 31 octobre à Addis-Abeba, mais a été reportée depuis). En dépit de son 
engagement dans les négociations commerciales, le Groupe des Pays Africains doit encore 
faire face à de sérieux défis pour s'intégrer dans les négociations et le commerce 
international, et devrait se concentrer sur trois éléments selon BIZUMUREMYI, E. 2005 : 

a) Renforcement des capacités de négociation des Missions permanentes à Genève. 
Genève International abrite tellement d’activités de politique internationale de 
divers domaines si bien que les délégués africains, peu nombreux, n’arrivent pas à 
les couvrir toutes. Les contraintes en ressources humaines sont telles que peu de 
Missions permanentes à Genève possèdent assez de ressources humaines engagées 
totalement dans les négociations à l’OMC. Les sujets en négociation étant à la fois 
nombreux et complexes (pour mémoire, le programme de travail de Doha recouvre 
21 sujets), les délégués africains n’arrivent pas à acquérir l’expertise spécifique à un 
sujet donné, en plus de ne pas être soutenus par leurs collègues de la capitale. Il y a 
le risque évident d’asymétrie de pouvoir, en termes de connaissances et 
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d’argumentation. Il importe donc que les Missions africaines soient renforcées au 
niveau du personnel afin de mieux participer dans les négociations multilatérales 
commerciales. 

b) Comité national de négociations de renforcement et d’institutionnalisation 
structurelle de la collaboration entre la Mission permanente de Genève et des 
capitales. Les résultats des négociations peuvent avoir une incidence sur l’ensemble 
des intérêts nationaux. Il importe donc de mettre en place un comité national de 
négociations bien structuré, afin de mieux analyser et prendre position sur les 
différents sujets en négociation, en étroite collaboration avec les collègues de 
Genève. Cette équipe basée dans la capitale comprendrait des fonctionnaires des 
Ministères ayant des liens avec le commerce, les agents du secteur privé et de la 
société civile ainsi qu’avec le milieu universitaire etc. (La coordination et la 
négociation nécessitent également des recherches préalables). Une telle coordination 
politique et technique (Genève-Capitale) permettra de définir des intérêts et des 
objectifs réalistes et de formuler des positions techniquement valables. 
(BIZUMUREMYI, E., 2005). 

c) Renforcement des capacités de production et d’offre : Les règles de négociation 
doivent aller de pair avec le renforcement des capacités commerciales. Rappelons à 
ce propos que la déclaration de Doha souligne le rôle important des «programmes 
d’assistance technique et de renforcement des capacités bien ciblés et disposant d’un 
financement durable». La faiblesse des capacités commerciales des pays africains, en 
particulier des PMA, est une entrave à leur développement. Les partenaires de 
développement doivent redoubler d’efforts dans leur appui aux initiatives de 
promotion du commerce à intégrer dans les stratégies de développement. 

Néanmoins, malgré ses limites et ses fluctuations, le Groupe des pays africains 
exerce encore une grande influence à l'OMC, en particulier lorsque les membres du 
groupe parlent d'une seule voix sur un sujet. Ce pouvoir est même supérieur lorsque 
le Groupe ajoute sa voix unanime à celle d'autres groupes au sein du G-90. Par 
exemple, leur ferme soutien à la question du coton continue de jouer un rôle pour 
maintenir le coton à l'ordre du jour des négociations dans le cadre du Programme de 
Doha pour le Développement (PDD). 

Le Groupe Africain continue à défendre activement la traduction dans les faits de 
cette dimension du développement. Cet engagement devrait déboucher sur la mise 
en place, à l’OMC, d’une boîte de la catégorie développement «Développement 
Box». Le Groupe Africain devrait être animé d’une attitude proactive, en tant que 
chef de file, dans la définition des éléments de cette boîte. Mais la réelle intégration 
de l’Afrique dans les négociations multilatérales commerciales et dans le commerce 
international dépendra plus d’un renforcement des capacités institutionnelles et 
humaines ainsi que d’un renforcement des capacités commerciales. Les donateurs 
ainsi que les institutions de développement y ont un rôle important à jouer. Enfin, 
l’appropriation de tous les projets nationaux est cruciale pour répondre à tous ces 
défis auxquels l’Afrique fait face. (BIZUMUREMYI, E., 2005). 
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Graphique 7 : Organisation Structurelle du Groupe Africain 

 

Source : ARSENE M. BALIHUTA 

Contrairement au Groupe ACP, qui se concentre davantage sur le Système Généralisé de 
Préférences (SGP) et les Accords de Partenariat Economique (APE), le Groupe africain et 
l'Union Africaine (UA) ont davantage d'interactions avec l'OMC. L'UA est un forum de 
négociations économiques qui contribuent à la préparation de la Déclaration africaine pour 
le compte de la Conférence Ministérielle de l'OMC. L'UA soutient le groupe africain dans le 
domaine de la logistique, ainsi que d'autres services connexes sur demande. Par 
conséquent, l'Union Africaine marque son intérêt et suit de près ces questions relatives à 
l'OMC. (AMDY FALL, Amadou, 2015). 

(C) GROUPE DES PAYS DE L'ANASE 

Les groupes de l'OMC représentent des vecteurs de coordination et de consolidation des 
positions de négociation afin d'améliorer la poursuite de leurs intérêts économiques 
nationaux dans le cadre des négociations du Cycle de Doha. Nous décrivons ci-après la 
manière dont les Membres de l'ANASE ont collectivement et individuellement en tant que 
Membres de diverses autres Coalitions Régionales et Thématiques (RISCs), ont pu s’adapter 
aux nouvelles règles d'interaction entre les pays en développement et aux négociations 
commerciales multilatérales. La Malaisie, par exemple, a souvent joué le rôle de 
représentant de l'ANASE en tant que groupe dans le cadre des processus informels de la 
Salle Verte, dans lesquels certains pays cherchent à élaborer des cadres de négociation 
acceptables par les Membres de l'OMC dans leur ensemble, que ce soit sur des questions 
spécifiques ou sur l'ensemble du cycle des négociations commerciales. 

1) Cadre Institutionnel du Groupe 

L'ANASE a été créée le 8 août 1967 à Bangkok (Thaïlande) par les pères fondateurs, à savoir 
l'Indonésie, la Malaisie, les Philippines, Singapour et la Thaïlande. Le Brunei Darussalam y 
a adhéré en 1984, le Vietnam en 1995, le Laos et Myanmar en 1997 et le Cambodge en 1999. 
À Genève, les Membres répartissent les tâches de coordination des questions / comités de 
l'OMC (ADPIC, facilitation du commerce, etc.) et, lorsque cela est convenu, le pays 
coordonnateur transmet la position collective de l'ANASE. Le nombre de pays assignés à 
un sujet/comité est de un ou deux, et l'assignation a lieu pour un minimum d'un an. En 
revanche, la responsabilité de la coordination des travaux du Conseil Général est en 
revanche renouvelée tous les six mois. 
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Il existe un Comité de l'ANASE à Genève qui se réunit officiellement au moins deux fois 
par an et organise des réunions hebdomadaires informelles (au niveau des Ambassadeurs) 
dans l'une des salles de l'OMC, renforcées par de fréquentes réunions de coordination ad 
hoc pour discuter de questions particulières. Une part relativement importante des activités 
de coordination de l'ANASE se déroule à Genève. Les Membres de l'ANASE se partagent 
également la responsabilité de coordonner d'autres activités à Genève (Droits de l'Homme, 
OIT, OMS, réformes de la CNUCED / ONU, etc.).  

Pour faciliter la coordination des positions des Membres de l'ANASE sur les différents 
sujets de négociation du Cycle de Doha, les Membres de l'ANASE ont commencé à tenir 
des réunions hebdomadaires de coordination antérieures au cycle de Doha, au cours 
desquelles un coordinateur général dirige les sous-coordinateurs responsables de chacun 
des différents domaines de négociation du Cycle de Doha. Ces sous-coordinateurs étaient 
en principe les plus expérimentés des négociateurs commerciaux parmi les représentations 
basées à Genève des pays de l'ANASE à l'OMC, sur les sujets qu'ils présidaient. Ce 
processus hebdomadaire de réunions de coordination permettait aux diplomates 
commerciaux de l'ANASE nouvellement arrivés de recevoir un appui technique de la part 
de négociateurs plus expérimentés, afin de faire face à la contrainte importante d'avoir de 
petites représentations auprès de l'OMC. Il a également favorisé des échanges 
systématiques et une meilleure compréhension mutuelle des préférences de négociation de 
chaque Membre de l'ANASE, facilitant ainsi la mise en place de positions de négociation 
unifiées. (TSAI, Charles, 2007). Les résultats des réunions de coordination de l'ANASE ont 
eu au moins un succès important, mais ont également reflété les insuffisances d'une 
approche purement régionale de la représentation collective, en particulier lorsqu'elles 
concernent des économies ayant des structures différentes et des niveaux de 
développement différents. 

2) Coordination en pratique 

Au sein de l’ANASE, la motivation à économiser sur l'utilisation d’un nombre limité de 
délégués résidant à Genève et disponibles pour travailler sur les activités du GATT / OMC 
et les cycles de négociations est particulièrement importante pour les plus petits et plus 
récents Membres de l'ANASE à l’OMC. Les pays de l’ANASE estiment que, sur des 
questions non contraignantes, ils ont atteint un bon niveau de coopération / coordination. 
En revanche la coopération / coordination sur les questions contraignantes a été plutôt 
modeste. Cette expérience qui diffère selon la catégorie des questions abordées est due à la 
nature hétérogène des pays du groupe de l’ANASE. 

Parmi les succès de l'ANASE figurait l'établissement d'une position forte dans les 
négociations de l'AGCS selon laquelle l'élaboration et la mise en œuvre d'un mécanisme de 
sauvegarde d'urgence pour les services seraient une condition préalable à de nouveaux 
engagements de libéralisation importants en faveur du commerce des services. Le 
mécanisme de sauvegarde d'urgence permettrait aux Membres de l'OMC de prendre des 
mesures nécessaires pour bloquer les importations de services en cas de fortes et 
imprévisibles surtensions. Les Membres de l'ANASE ont soumis collectivement une 
proposition concernant le Mécanisme de Sauvegarde d'Urgence à un stade très précoce des 
négociations du Cycle de Doha, face à une forte opposition de la part des principaux 
Membres développés de l'OMC. Les complexités liées à la négociation d'un tel mécanisme 
de sauvegarde dans la pratique n'ont pas encore été résolues. Tout résultat du Cycle de 
Doha devra tenir compte de la position de l'ANASE en faveur d'un mécanisme de 
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sauvegarde d'urgence pour accompagner tout engagement de libéralisation important dans 
le cadre du commerce des services. (TSAI, Charles, 2007). 

La solidarité entre les Membres de l'ANASE a permis le maintien de cette position de 
négociation difficile face à une forte opposition de la part des principaux Membres 
développés de l'OMC, et a servi à renforcer les intérêts collectifs de ses Membres. Cette 
position a des effets positifs au-delà du groupe, et a été jugée avantageuse pour la plupart 
des pays en développement. 

3) Évaluation du Groupe 

La question de la cohérence dans les négociations : Il faut reconnaître que les Membres de 
l'ANASE n'ont pas de position commune dans toutes les négociations de l'OMC. Il y a des 
insuffisances au sein de l'ANASE en tant qu'entité de négociation monolithique et 
cohérente qui ont été énoncées au cours du Cycle de Doha, principalement en raison des 
structures économiques différentes de ses Membres. (TSAI, Charles, 2007) :  

1.  En premier lieu, parmi les dix pays de l'ANASE, le Laos et le Myanmar ne sont pas 
encore Membres de l'OMC. Ils peuvent uniquement compter sur l'ANASE ou le 
groupe des PMA pour défendre leurs intérêts dans le cadre du processus de la 
"Chambre Verte ". 

2. Le Cambodge s'aligne en grande partie sur le groupe des PMA Membres de l'OMC 
dans le cadre du Cycle de négociations actuel de Doha, adhérant à des positions qui 
diffèrent de celles des autres Membres de l'ANASE. 

3. La Malaisie et la Thaïlande sont les seuls Membres de l'ANASE à faire partie du 
groupe influent de Pays Exportateurs de Produits Agricoles de Cairns, qui cherche à 
libéraliser davantage les échanges de produits agricoles. 

4. L'Indonésie et les Philippines sont les seuls Membres de l'ANASE au sein du G33 à 
soutenir des mesures spéciales de sauvegardes permettant aux pays en 
développement de bloquer les importations de produits agricoles délicats dans des 
conditions spécifiques. (TSAI, Charles, 2007). 

La cohésion globale entre les diplomates commerciaux de l'ANASE s'est affaiblie 
préalablement au du cycle de Doha. Il a été rapporté qu'au cours de la dernière période du 
Cycle de Doha, les Membres de l'ANASE se sont rencontrés moins fréquemment pour 
coordonner leurs positions. Cependant, ils continuent à se réunir, en particulier lorsque des 
changements importants se produisent dans les négociations. Les Membres de l'ANASE se 
sont familiarisés avec les domaines dans lesquels leurs divers intérêts économiques 
nationaux convergent ou divergent. Les réunions ne semblent plus nécessaires pour 
coordonner les positions dans les négociations du Cycle de Doha. Plus récemment, les 
négociations du Cycle de Doha ont été marquées essentiellement par une impasse entre les 
positions bien connues des différentes Coalitions Régionales et Thématiques (RISCs). Il 
apparait que les Membres de l'OMC sont devenus plus mûrs dans leur choix de coalitions 
régionales et thématiques en vue de la poursuite de leurs intérêts économiques nationaux 
dans le cadre du Cycle de négociations de Doha. La participation des Membres de l'ANASE 
au Groupe de Cairns et au G33 sous-entend que lorsqu’ils ne parviennent pas à des 
positions communes sur des questions commerciales spécifiques, ils trouvent un soutien 
pour leurs intérêts économiques nationaux dans les Coalitions Régionales et Thématiques.  

Les chercheurs ont souligné le fait que l'ANASE a commencé des réunions de coordination 
avant même le début des négociations du Cycle de Doha. Au cours du cycle actuel, les 
négociateurs de l'ANASE ont formulé et mis en œuvre de manière collective des positions 



48 
 

de négociation efficaces dans lesquelles les intérêts économiques nationaux du groupe 
étaient concordants. En revanche, les Membres individuels de l'ANASE ont rejoint d'autres 
Membres de l'OMC dans le cadre de coalitions spécifiques où leurs objectifs économiques 
nationaux ne coïncidaient pas avec ceux de l’ANASE. En poursuivant les objectifs des 
négociations commerciales nationales, tant dans les groupements régionaux que dans les 
coalitions thématiques (RISC), le processus actuel des négociations commerciales 
multilatérales peut être considéré comme plus légitime qu'à l'époque du GATT, lorsque 
plusieurs coalitions régionales et thématiques (RISCs) de pays développés ont 
particulièrement orienté les négociations commerciales multilatérales depuis « la Salle 
Verte ». (TSAI, Charles, 2007). 

Graphique 8 : Organisation Structurelle du Groupe de l’ANASE 

 

 
 

Facteurs influençant le processus de prise de décision de l'ANASE : 

La recherche académique sur certains domaines et pays spécifiques permet d'examiner les 
facteurs qui influencent le processus décisionnel de l'ANASE et d'envisager certaines 
implications pour la future coopération environnementale potentielle de l'ANASE. Des 
facteurs positifs et des défis influant sur la coopération environnementale de l'ANASE ont 
été trouvés. (ELDER et MIYAZAWA, 2015). Les facteurs positifs comprennent : 

 L'importance croissante de certaines questions ; 

 La participation active des parties prenantes ; et 

 L'expérience et la capacité de certains pays à faciliter la prise de décision. 

Les défis comprennent: 

 La nature complexe du cadre actuel et la coordination insuffisante entre les 
responsables ; 
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 La tendance des groupes de travail à servir de forums pour la discussion et l'examen 
des politiques plutôt que les entités opérationnelles ; 

 Une pénurie constante en ressources humaines et financières au sein du Secrétariat 
de l'ANASE ; et 

 Certains facteurs internes tels que l'opposition à des mesures plus fortes de la part de 
certaines parties prenantes, les différences de procédure et de position sur des 
questions particulières et la coopération régionale, et leur priorité relativement faible 
pour les pays Membres. 

Elle a également fourni un certain nombre de recommandations pour améliorer la prise de 
décision et la mise en œuvre de la coopération de l'ANASE. Voici quelques idées, domaines 
d'intervention et sujets pouvant servir au processus de coopération éventuel : 

 Le renforcement des Etats Membres de l’ANASE devrait être une priorité étant 
donné sa grave pénurie en termes de personnel et de ressources financières. 
Autrement, l'élargissement de la coopération peut s’avérer difficile. 

 Approche bilatérale de certains pays capables et motivés à lancer des initiatives et 
faire des efforts pour obtenir le soutien d'autres pays. 

 Mettre l'accent sur la réponse aux besoins de l'ANASE afin de renforcer le sentiment 
d'appropriation des initiatives de coopération par l'ANASE. 

 Mettre l'accent sur les questions problématiques et les pays de l'ANASE intéressés à 
prendre des mesures et à faire preuve de leadership. Les groupes de travail et 
initiatives réussis sont souvent dirigés par des pays compétents et motivés parmi les 
Etats Membres de l’ANASE. 

 Impliquer davantage de parties prenantes dans les processus de prise de décision et 
de mise en œuvre concernant l'ANASE. 

 Résoudre le problème de la disponibilité de connaissances et d'informations 
appropriées au sein des Etats Membres de l’ANASE, en étendant la recherche et en 
utilisant les réseaux d'échange d'informations et de recherche existants au-delà de 
l'ANASE. (ELDER et MIYAZAWA, 2015). 

Améliorer le processus de coopération et de coordination 

Le problème de coordination peut être résolu de manière réaliste. Il semble nécessaire de 
soutenir une meilleure coordination entre le Secrétariat de l'ANASE, les points focaux des 
groupes de travail et les responsables concernés des gouvernements nationaux. Les 
ressources correspondantes devraient être disponibles. 

Tableau 11 : Amélioration de l'efficacité de la prise de décision de l'ANASE : 

(1) Renforcer le Secrétariat de 
l'ANASE 

(4) Renforcer la collecte et 
l'harmonisation des données 

(7) Promouvoir une plus large 
participation des 
gouvernements locaux, des 
Organisations Internationales 
et des entreprises. 

(2) Améliorer la 
communication et la 
coordination entre les 
différentes parties prenantes 

5) Promouvoir une approche 
axée sur les programmes. 

  (8) Coopérer sur des Objectifs 
de Développement Durable 
(ODD) spécifiques. 
 

(3) Renforcer des capacités 
des responsables et des 
groupes de travail   

(6) Renforcer les opérations des 
organisations affiliées à l'ANASE 

(9) Coopérer sur les moyens de 
mise en œuvre des ODD. 

Source : ELDER et MIYAZAWA, 2015 



50 
 

 (D) GROUPE DES PAYS ACP 

Le Groupe ACP (Groupe des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique) est une 
organisation créée en 1975 par l'Accord de Georgetown. Ses membres sont les États 
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (à l'exception de Cuba), et tous les signataires de 
l'Accord de Cotonou, également appelé «Accord de partenariat ACP-UE») qui les lie à l'UE. 

Le groupe ACP compte actuellement 80 Pays Membres : 48 d'Afrique Subsaharienne, 16 des 
Caraïbes et 15 de la région Pacifique. 60 des Membres ACP sont également Membres de 
l'OMC, 8 d'entre eux sont dans le processus d'adhésion, tandis que 11 ne sont ni Membres 
de l'OMC ni observateurs. En outre, il y a 55 missions des États Membres à Genève et 25 
missions non-résidentes. Le Groupe ACP a également des partenaires collaborateurs basés 
à Genève ; il s'agit de l’Organisation des États des Caraïbes Orientales (OECO), des 
Mécanismes Régionaux de Négociation des Caraïbes (CRNM) et du Secrétariat du Forum 
des Iles du Pacifique (PIFS). Le Groupe ACP est uni par des objectifs communs qui incluent 
le développement durable de ses Etats Membres. Le commerce international joue un rôle 
important dans l’atteinte de cet objectif. Le Groupe ACP vise à renforcer le commerce 
international pour mieux s'intégrer dans l'économie mondiale. Les principaux objectifs du 
Groupe ACP sont : 

 le développement durable et l'intégration progressive dans l'économie 
mondiale, en réduisant la pauvreté et en établissant un ordre mondial plus 
juste et plus équitable, constituent une priorité ; 

 la coordination des activités du groupe ACP dans le cadre de la mise en 
œuvre des accords de partenariat ACP-UE demeure un objectif permanent ; 

 la consolidation de l'unité et de la solidarité entre les États ACP, ainsi que la 
compréhension entre leurs citoyens ; et 

 l’établissement et la consolidation de la paix et la stabilité au sein de sociétés 
libres et démocratiques. 

1) Cadre institutionnel du Groupe 

Le Secrétariat ACP : 

Le groupe ACP est caractérisé par la structure suivante. 

Accord de siège : Le Secrétariat assure la gestion administrative du Groupe. Il assiste les 
organes de décisions et de consultation du Groupe dans leurs missions. Le Secrétariat ACP 
a son siège à Bruxelles (Belgique). Il est dirigé par un Secrétaire Général doté de pouvoirs 
exécutifs. Le Secrétaire Général est chargé de la mise en œuvre de la politique 
internationale du Groupe ainsi que de l´animation et de la coordination de la politique de 
coopération. Le Secrétariat, sous l´autorité des organes politiques du Groupe ACP (Sommet 
des Chefs d´Etat et de gouvernement, Conseil des Ministres, Comité des Ambassadeurs), a 
pour missions de : 

 Exécuter les tâches qui lui sont confiées par le Sommet des Chefs d´Etat et de 
gouvernement, le Conseil des Ministres, le Comité des Ambassadeurs et l´Assemblée 
Parlementaire ACP ; 

 Contribuer à la mise en œuvre des décisions de ces organes ; 
 Suivre la mise en œuvre de l´Accord de partenariat ACP-UE ; 
 Assister les organes ACP et les institutions mixtes créées dans le cadre des Accords 

de partenariat ACP-UE. 
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 Sur proposition du Comité des Ambassadeurs, le Conseil des Ministres détermine la 
structure du Secrétariat ACP et définit le statut de son personnel. 

Le Secrétaire Général à la charge du recrutement du personnel du Secrétariat ACP. Ce 
recrutement est basé uniquement sur la compétence des candidats. Le Secrétaire Général 
veille toutefois, dans la mesure du possible, qu’un certain équilibre entre les différentes 
régions ACP, soit reflété dans les statistiques de recrutement. 

Le Conseil des Ministres arrête le règlement financier et approuve le budget du Secrétariat 
Général ACP. Chaque Etat ACP contribue au financement du budget conformément aux 
dispositions arrêtées par le Conseil des Ministres. 

 Le Secrétaire Général 

Rôles et Attributions : Le Conseil des Ministres nomme le Secrétaire Général comme 
principal responsable du Secrétariat ACP, sur la base du mérite, de la compétence et de 
l´intégrité pour un mandat de 5 ans. Il est le représentant désigné du Secrétariat. Le 
Secrétaire Général est chargé de : 

 Veiller à la bonne qualité de l´appui technique et administratif et des services fournis 
par le Secrétariat aux membres et organes du Groupe ACP ; 

 Gérer le personnel, les projets et les programmes ; 

 Mettre en œuvre de la politique internationale du Groupe,  animer et coordonner la 
politique de coopération du Groupe. 

Le Bureau ACP de Genève : Cet organe a été créé initialement en décembre 2001 en tant 
que projet financé par l'Union Européenne pour assister le Groupe ACP dans ses 
négociations avec l'OMC relatives aux questions commerciales. Plus tard, il a acquis un 
statut plus permanent et a élargi son mandat. Le mandat du bureau ACP de Genève est le 
suivant : 

 Représenter le Secrétaire Général du Groupe ACP aux réunions organisées par 
l'ONU, l'OMC et d'autres institutions basées à Genève. 

 Faciliter la coordination entre les représentants des pays ACP à Genève et, par 
l'intermédiaire du Secrétariat ; 

 Agir en tant qu'intermédiaire entre leurs homologues ACP à Bruxelles ; 

 Fournir une assistance technique aux États ACP en ce qui concerne les questions 
traitées à Genève, en particulier celles liées aux négociations de Doha dans le cadre 
de l'OMC; et 

 Exécuter des tâches relatives à l'administration et aux finances en rapport avec les 
fonctions du bureau de Genève ACP. 

Le Conseil des Ministres : C'est l'organe de décision principal et suprême du Groupe 
chargé de mettre en œuvre les lignes directrices définies par le Sommet. Des réunions 
Ministérielles Sectorielles sont régulièrement organisées : réunion des Ministres du 
Commerce, réunion des Ministres de la Culture. 

 Le Conseil est composé d'un Membre du gouvernement de chaque État ACP ou un 
représentant désigné par le gouvernement. 

  Il décrit les conditions et les modalités de mise en œuvre des objectifs du Groupe 
tels qu'énoncés dans sa politique générale. Il vérifie périodiquement si ces objectifs 
ont été atteints. 
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 Le Conseil se réunit deux fois par an en sessions ordinaires. Il peut également se 
réunir, si nécessaire, en session extraordinaire, sur avis du Président, après 
consultation de tous les membres du Bureau. 

La Présidence du Conseil : Le Conseil des Ministres élit son Bureau - dirigé par un 
Président - à la fin de chacune de ses sessions ordinaires. Un système de rotation a été mis 
en place pour permettre aux représentants des six régions ACP de présider le Conseil. Le 
Bureau est composé de neuf membres : 

• Six représentants régionaux (un par région) 
•Un Président 
• Les présidents sortant et entrant en tant que Membres à part entière. 

Les actes du Conseil des Ministres peuvent prendre la forme de décisions, de résolutions ou 
de recommandations. 

Règlement intérieur du Conseil des Ministres / Autres Réunions Ministérielles ACP : Le 
Conseil des Ministres convoque les réunions des Ministres responsables des différents 
domaines figurant parmi les objectifs du Groupe. 

Comité Ministériel Commercial (CMC) : Le Comité Ministériel Commercial est un groupe 
de travail composé des Ministres du Commerce (18 au total, trois par région) chargé de 
mener, de coordonner et de surveiller certaines négociations commerciales. 

Réunion des Ordonnateurs Nationaux et Régionaux : Ces réunions sont principalement 
suivies par les ministres en charge de la coopération avec l'UE. 

Graphique 9 : Structure du Groupe ACP 

 

 

 

2) Coordination dans la pratique 

Les pays ACP participent à deux cycles de négociations parallèles qui sont d'une 
importance cruciale pour leurs politiques commerciales et agricoles. La plupart d'entre eux, 
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en tant qu'États Membres de l’OMC, participent à la renégociation depuis 2000 de l'Accord 
Agricole, mis en œuvre en 1995. La renégociation devait être achevée fin 2005, à l'occasion 
de la sixième Conférence Ministérielle de l'OMC à Hong Kong. 

Les enjeux des négociations agricoles multilatérales impliquent notamment les trois piliers 
de l'accord agricole : améliorer l'accès aux marchés en réduisant les barrières tarifaires et 
non tarifaires ; les règlements concernant l'utilisation des appuis internes afin que les aides 
accordées aux agriculteurs ne faussent pas les marchés ; et les arrangements relatifs aux 
aides à l'exportation telles que les subventions à l'exportation et d'autres mesures ayant des 
effets équivalents. En outre, les pays ACP négocient depuis septembre 2002 avec l'Union 
Européenne (UE) pour la mise en place d’APE, le 1er janvier 2008 entre les régions ACP et 
l'UE. Le régime commercial sous Lomé entre les pays ACP et l'UE reposait sur des 
préférences commerciales non réciproques ; l'UE a accordé un accès préférentiel aux 
exportations des pays ACP par rapport à d'autres pays, tandis que les pays ACP n'étaient 
pas obligés en échange d'accorder le même accès préférentiel à l'UE par rapport à leurs 
autres partenaires. 

Les négociations sur l'APE et l'OMC sont d'une importance cruciale pour l'agriculture des 
pays ACP car elles apportent des changements majeurs dans leur environnement. La 
préparation des pays ACP est donc également cruciale et il est néanmoins important que les 
pays ACP prennent l'initiative de proposer des positions de négociation afin que leurs 
intérêts soient mieux défendus et pris en compte. Les pays ACP doivent accorder une 
attention particulière à ce lien entre les deux phases de négociations s'ils veulent défendre 
pleinement leurs intérêts agricoles, en veillant à ne pas réduire leur marge de manœuvre 
dans un cycle de négociations en raison des positions adoptées dans les autres instances de 
négociation. (ALPHA, Arlène, FAUCHEUX, Benoît, HERMELIN, Bénédicte et FAUTREL, 
Vincent, 2005). 

Rappel des faits : La délégation de la Barbade, au nom du groupe ACP, a présenté, fin 
juillet 2015, des propositions visant à combler le vide sur les questions restées en suspens 
dans le Programme de Doha pour le Développement (PDD) pour la mise en œuvre d'un 
paquet de développement à Nairobi. (ICTSD Bridges 2015). 

Le Groupe a exhorté les Ministres à la dixième Conférence Ministérielle à convenir d'un 
ensemble de mesures de développement comprenant au minimum les décisions suivantes: 
Agriculture, AMNA, services, ainsi que le volet déploiement du PDD, y compris un accord 
sur les PMA et une solution définitive pour le coton. 

La communication faisait suite à la réunion informelle des Chefs de délégation qui s'est 
tenue le 8 juillet 2015, au cours de laquelle le Directeur Général de l'OMC a invité les États 
Membres à soumettre des contributions susceptibles de concourir à la convergence dans 
des domaines clés. 

La communication du groupe ACP réitère également l'importance de maintenir des 
flexibilités spéciales pour les PMA et les PEV, ce qui est « essentiel pour assurer une plus 
grande participation et une intégration plus complète de ces économies dans le Système 
Commercial Multilatéral». 

"Le Groupe ACP estime qu'un consensus émergent dans les principaux domaines de 
négociation en vue de la dixième Conférence Ministérielle sera déterminant pour des 
résultats significatifs à Nairobi". Le Groupe ACP a suivi cet appel en s'appuyant sur sa 
communication antérieure sur les éléments d'un programme de travail post-Bali. (BRIDGES 
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AFRICA, 23 mars 2015). Le groupe ACP définit un nombre minimum de décisions sur 
lesquelles les Ministres devraient se mettre d'accord. Celles-ci incluent : 

• un accord visant à maintenir les flexibilités dans le texte de 2008 sur l'agriculture et 
l'AMNA en gardant à l'esprit les spécificités des pays en développement, des PMA 
et des PEV; 

• la réaffirmation des flexibilités pour les pays en développement, les PMA et les 
PEV contenus dans l'AGCS ; 

• un accord sur les propositions du Traitement Spécial et Différencié (TSD), sur les 
aspects développementaux et de sécurité alimentaire des subventions à la pêche, y 
compris les disciplines minimales pouvant plus facilement faire l'objet d'un 
consensus sur les questions relatives aux PMA à Nairobi - notamment les règles 
d'origine, un accès en franchise de droits et de contingents, l'opérationnalisation de 
la dérogation sur les services, sur une solution finale pour le coton ainsi que sur la 
création d'un groupe de travail chargé d'examiner et de traiter toutes les barrières 
non tarifaires qui affectent les exportation des pays en développement, en 
particulier ceux des PMA et des PEV. (Nairobi, ICSTD, Bridges, 21 août 2015). 

3) Évaluation du Groupe 

Points forts et succès du Groupe ACP : La principale force du Groupe réside dans son 
caractère exceptionnel permettant d’offrir une approche tricontinentale et une perspective 
de participation et d'impact sur la gouvernance mondiale dans des domaines clés. Une 
culture ACP a évolué au fil des nombreuses années du processus de la construction de 
consensus diplomatique et a contribué à maintenir le Groupe en tant qu'acteur mondial et 
interlocuteur efficace pour ses États Membres. La relation historique et structurée du 
Groupe ACP avec l'Europe, son rapprochement avec les économies émergentes et sa 
position traditionnelle au sein du G77 et de la Chine lui confèrent une position enviable 
pour répondre aux défis émergents et pour jouer un rôle important dans la gouvernance 
économique et politique mondiale. Le Groupe a démontré sa capacité et sa force dans 
divers cas à fournir à ses Membres une plate-forme pour l’élaboration de positions 
communes dans des processus multilatéraux complexes, notamment à l’OMC. De plus, le 
Groupe a réussi à négocier dans un contexte caractérisé par une forte asymétrie des forces 
économiques, politiques et institutionnelles des différentes parties prenantes. Par 
conséquent, le Groupe fournit à ses pays Membres une base unique d'engagement avec les 
partenaires bilatéraux et multilatéraux dans sa poursuite du développement durable, de la 
croissance inclusive et de l'élimination de la pauvreté. 

Faiblesses : Certaines des limites du Groupe reflètent principalement sa capacité restreinte 
à répondre aux changements de politique au niveau de l'UE et de l'environnement mondial. 
Les pays ACP ont tardé à s'adapter aux paradigmes changeants et aux opportunités 
émergentes. La diversité du Groupe offre des opportunités mais, à défaut d’être bien gérée 
et exploitée, cela pourrait être une source potentielle de faiblesse étant donné que le groupe 
est composé d’acteurs majeurs de l'économie (ex. Nigeria, Afrique du Sud) qui ont encore 
des problèmes urgents en termes de pauvreté et d'inclusion, ainsi que les petits États 
insulaires, les pays enclavés et les PMA qui sont confrontés à des défis similaires, mais 
encore plus complexes. Un autre handicap sérieux est l'incapacité de la plupart des États 
Membres à apporter des contributions régulières et pérennes au budget ACP, affectant ainsi 
la mise en œuvre des programmes de travail convenus. 
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Le succès du Groupe ACP est plus visible sur le plan commercial multilatéral. La création 
du bureau du Groupe ACP à Genève et la structuration ultérieure pour agir à l'unisson 
renforcent et continuent de renforcer l'esprit d'indépendance et de solidarité au sein du 
Groupe. La représentation du Groupe ACP à l'OMC à Genève ouvre la voie vers d'autres 
activités cohérentes et pratiques qui pourraient être poursuivies dans des domaines autres 
que le commerce. Il semblerait qu’en raison de contraintes financières et en ressources 
humaines, le Groupe ACP ne soit pas disposé à reproduire cette expérience réussie dans 
d'autres domaines de travail à Genève. Il existe un fort consensus et une forte conviction 
parmi les parties prenantes que le Groupe ACP devrait rester une entité collective malgré 
ses succès mitigés sur certains aspects, et ses échecs et occasions manquées dans d'autres 
(RAPPORT du Groupe des personnalités éminentes, Mars 2016). 

 

 

 
 
 
 
 
 



56 
 

CHAPITRE III 

LA VOIE À SUIVRE : PROPOSITIONS POUR ACCROITRE LES 
NIVEAUX DE COORDINATION DES ÉTATS MEMBRES  

DE L'OCI AU SEIN DE L'OMC 

De la participation et de la coordination à l’OMC : 

La participation de tout groupe au processus de l'OMC comporte plusieurs dimensions: 

 L’implication active dans la conception des règles des interactions multilatérales liées 
au commerce constitue l’une des dimensions de la participation. 

 Une autre dimension d’une importance cruciale concerne le partage des 
responsabilités dans le processus de négociations commerciales multilatérales. 

Une participation effective au processus de l'OMC peut générer plusieurs résultats 
bénéfiques: 

 Le premier et peut-être le plus évident est le gain d’accès aux marchés. 

 Deuxièmement, des accords multilatéraux négociés de manière réciproque ont aidé à 
maintenir un régime commercial plus rationnel. (BLACKHURST, R., LYAKURWA, 
B. et OYEJIDE, A.) 

Les objectifs de la coordination peuvent être résumés comme suit: 

 Partager les informations ; 

 Servir de cadre / bouclier politique contre les décisions anti-OCI et protéger 
éventuellement les intérêts de l'OCI; 

 Aider les États Membres de l’OCI à devenir membres de l’OMC; 

 Permettre d'identifier les questions d'intérêt / prioritaires; 

 Coordonner pour négocier davantage le Statut d’Observateur de l’OCI; 

 Améliorer, comprendre les façons d’agir touchant aux questions systémiques de 
l'OMC: DSS, processus DM et problèmes futurs en général. 

Ce troisième chapitre est divisé en trois sections: 

 La première est consacrée aux premières recommandations relatives à la question 
spécifique de la coordination entre les États Membres de l’OCI à l’OMC; ces 
recommandations ont été élaborées par les organes spécialisés de l’OCI dès 1997. 

 La deuxième porte sur les recommandations actuelles des États Membres de l’OCI, 
tel qu'exprimée à partir d'une enquête réalisée par le CIDC du Bureau de l'OCI à 
Genève (Représentations diplomatiques de l'OCI à Genève). 

 La troisième expose les options pratiques potentielles offertes aux États Membres de 
l’OCI pour répondre au défi de la coordination à l’OMC. 
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SECTION I : RECOMMANDATIONS DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’OCI en 1997 

Ces recommandations doivent être replacées dans leur contexte historique. Le rapport de la 
treizième réunion du Comité de Suivi du COMCEC (Ankara, 10-12 mai 1997) «a souligné 
l'importance de l'initiative visant à établir un mécanisme de consultation entre les Etats 
Membres lors des réunions de l'OMC». Il a également souligné que « la mondialisation, qui 
englobait divers degrés d’intégration croissante des marchés mondiaux de biens, de 
services, de capitaux, de technologie et de main-d’œuvre, présentait des opportunités et des 
défis pour le processus de développement ». 

Le rapport a également indiqué que «l'interdépendance entre les pays avait déjà conduit à 
l'émergence et au renforcement de groupements régionaux» et a souligné «l'importance des 
activités de coopération avec le Monde Islamique», témoignant du rôle important de l'OCI 
à cet égard. Le représentant du Bureau de coordination du COMCEC a présenté un 
"Document de travail sur la formation de groupes régionaux au sein de l'OCI en vue d’une 
coopération économique plus efficace entre les pays Membres de l'OCI". 

À compter de cette date, la question de l'OMC a été considérée comme un point constant de 
l'ordre du jour du COMCEC et de son Comité de Suivi. 

 «Le Secrétariat Général de l’OCI et les institutions compétentes de l’OCI, à savoir le 
CIDC, la CICI, le SESRIC et la BID peuvent suivre les activités majeures de l’OMC et 
présentant un intérêt pour les États Membres, et rendre compte au COMCEC de leurs 
activités dans leurs domaines de compétence respectifs par l’intermédiaire du Comité 
de Suivi ». 

 «Une réunion des États membres de l’OCI sera organisée lors des réunions de l’OMC 
pour faciliter le processus de consultation parmi les membres et faciliter la coordination 
de leurs positions. Le Secrétariat Général de l'OCI prendra l'initiative d'organiser ces 
réunions ». 

 La Banque Islamique de Développement a proposé ses services afin d’aider les Pays 
Membres de l’OCI dans leurs efforts pour devenir des membres actifs de l’OMC. 

 Le Comité s’est félicité de l’initiative prise par la BID d’organiser des consultations 
entre les Etats Membres lors de la Réunion Ministérielle de l’OMC tenue à Singapour 
en décembre 1996. 

 Le Comité a noté avec satisfaction que la BID organisera un séminaire au profit des 
pays membres pour discuter de leurs problèmes concernant leur accession à l'OMC, à 
Djedda du 7 au 10 juin 1997, et a exhorté les pays membres à participer activement ce 
séminaire. 

Dans le domaine du commerce et en raison de la nécessité d'établir une nouvelle approche 
de coopération entre les pays membres pour la mise en œuvre des Accords du Cycle 
d'Uruguay, le rapport a fortement souligné « l'importance de l'initiative de créer un 
mécanisme de consultation entre les pays membres lors des réunions de l'OMC ». 

Depuis la 13ème réunion du Comité de Suivi du COMCEC (Ankara, 10-12 mai 1997), le 
Bureau de coordination du COMCEC et la BID ont proposé un mécanisme visant à faciliter 
les consultations entre les États Membres en vue d'une position commune lors des futures 
réunions de l'OMC. Le Secrétariat Général de l'OCI a pris l'initiative de tenir une réunion 
conjointe des représentants du Secrétariat Général, du Bureau de coordination du 
COMCEC et de la BID à Ankara les 8 et 9 mai 1997, afin de définir les grandes lignes du 
mécanisme de consultation susmentionné. Certains paramètres importants et facteurs 
pertinents ont été pris en compte : 
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 Calendrier de la tenue des consultations ; 

 Sélection des questions pour délibérations et consultations : identification des 
domaines d’intérêt commun ; 

 Détermination du lieu approprié pour les consultations : selon sa proximité avec la 
plateforme des activités de l’OMC ; 

 Assigner un rôle de coordination pour l’organisation des réunions de consultation : 
collecte des dernières informations sur les questions pertinentes, analyse et 
préparation des documents, etc. 

 Déterminer un processus de consultation sans créer pour autant une nouvelle 
institution. 

 Proposer un aperçu du mécanisme de consultation: impliquer tous les organes et 
institutions concernés du système de l'OCI. 

Tableau 12: Principales recommandations du Secrétariat Général de l’OCI 

Étape 1: 
Observer les 

développements 
pertinents 

Étape 2: Déterminer le 
moment adéquat pour les 

réunions 

Étape 3: 
Entreprendre les 

travaux nécessaires 
pour la tenue de 

réunions 

Étape 4: Effectuer des 
actions de suivi 

Le Secrétariat Général, 
le Bureau de 
coordination du 
COMCEC, la Mission 
de l'OCI à Genève, la 
BID, le SESRIC, le 
CIDC et la  CICI : 
préparer des rapports 
de suivi périodiques 
sur des questions 
d’intérêt majeur pour 
l’OMC, lorsque des 
consultations par les 
États membres sont 
nécessaires, afin de les 
aider à préparer les 
réunions de 
consultation au 
moment opportun. 
 

Garder le calendrier des 
réunions de consultation 
proposées flexible, grâce à 
des consultations 
régulières avec les 
institutions concernées de 
l'OCI.  
Les tentatives faites par le 
Secrétariat général pour 
proposer le meilleur 
moment possible pour les 
réunions de consultation, 
les points de vue des 
représentants permanents 
des États Membres à 
Genève peuvent 
également être vérifiés par 
le Bureau de l'OCI à 
Genève. Le Secrétariat 
Général de l’OCI 
informera alors toutes les 
personnes concernées de 
ladite date. 
En ce qui concerne le lieu, 
les représentants 
permanents à Genève et à 
l’OMC, la mission 
d’observation de l’OCI à 
Genève et le Secrétariat 
Général estiment que 
Genève est le lieu le plus 
approprié pour organiser 
des réunions de 
consultation. 

La mission de l'OCI à 
Genève doit être 
utilisée pour 
entreprendre les 
tâches nécessaires à 
l'organisation de la 
réunion sous la 
direction du 
Secrétariat Général. 
ONU ou  mission 
permanente de tout 
État membre pour 
fournir une salle de 
réunion.  
Documents de travail 
à préparer par le 
Secrétariat général de 
l’OCI et les 
institutions 
concernées et 
envoyés aux États 
Membres à temps. 

En guise de suivi, le 
rapport des réunions 
sera présenté au 
COMCEC pour 
approbation. 
Recommandations et 
conclusions à 
transmettre à tous les 
États Membres pour 
qu’elles soient 
diffusés le plus 
largement possible, et 
lors de réunions 
d’autres organisations 
ou organismes 
multilatéraux 
compétents (G-77). 

 (Source: OIC / COMCEC-FC / 13-97 / REP Rapport de la treizième réunion du comité de suivi du 

COMCEC, Ankara, 10-12 mai 1997). 
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SECTION II : SYNTHESE DES RECOMMANDATIONS DES ETATS MEMBRES DE 
L'OCI 

Afin de découvrir les positions des États Membres de l’OCI concernant la question de la 
coordination, une étude empirique a été menée sous forme d’un questionnaire (disponible 
dans les trois langues : Anglais, Arabe et Français (voir la version Française en Annexe 4). A 
cet égard, le CIDC a approché la délégation permanente de l'OCI auprès des Nations Unies 
à Genève (le 20 Mars 2018) pour diffuser le questionnaire et tenir un atelier pour examiner 
le projet d'étude qui sera préparé par le consultant et l'équipe du CIDC et de la BID. La 
délégation permanente de l'OCI à Genève a envoyé une Note Verbale aux missions de l'OCI 
à l'OMC basées à Genève le 26 mars et une note de rappel le 18 Mai et le 13 Juin à toutes les 
missions de l'OCI à l'OMC leur demandant à nouveau de renseigner les questionnaires.  

Des messages personnalisés ont également été envoyés aux missions de l'OCI à l'OMC, 
notamment : Egypte, Maroc, Turquie, Arabie Saoudite, Malaisie, Maldives, Oman, Pakistan, 
Bahreïn, Bangladesh, Brunei, Indonésie, Jordanie, Koweït, EAU et Nigeria. Dans la Note 
Verbale, il a été mentionné que le CIDC étudiera les questionnaires complétés et partagera 
les conclusions et les recommandations avec les missions permanentes des États Membres 
de l’OCI les 4 et 5 septembre ou pendant la troisième semaine d’octobre 2018 à Genève. 
Jusqu'au milieu d'août 2018 et sur les 42 délégations de l'OCI ayant au moins un résident 
officiel à Genève, environ onze ont rempli et renvoyé le questionnaire préparé pour cette 
étude (un faible taux de retour de 23%). Le questionnaire est divisé en quatre sections ; 
chaque section correspond à un niveau d'information nécessaire pour aborder la 
problématique de la coordination : (Pour voir les questions détaillées, se référer à l'annexe 
4). 

Tableau 13: Structure du questionnaire 

Section / niveau 1 
Importance et connaissances sur le 
système commercial multilatéral et ses 
implications pour les États Membres de 
l'OCI 

Section / niveau 2 
Coordination aux niveaux national, régional et 
multilatéral 

Section / Niveau 3 
Capacité des institutions de l'OCI et des 
États Membres à identifier et mettre en 
œuvre des réformes en faveur du 
développement et des politiques 
appropriées pour tirer parti du Système 
Commercial Multilatéral 

Section / Niveau 4 
Amélioration de la communication et des échanges 
d'informations entre les États membres de l'OCI, 
les représentants basés à Genève, les institutions de 
l'OCI et le Secrétariat Général 

Certaines des questions permettaient des réponses quantitatives, tandis que d'autres 
autorisaient des réponses plus qualitatives. L'analyse des questionnaires complétés nous 
conduit aux constatations majeures suivantes. 

Niveau 1 : Importance et connaissance du Système Commercial Multilatéral et 
implications des États membres de l'OCI 

 Agents travaillant sur les questions liées à l’OMC: Le nombre moyen d’agents 
travaillant sur les questions de l’OMC dans les États membres de l’OCI est d’environ 
6 agents pour chaque pays. Les personnes interrogées n’ont pas précisé si elles 
étaient toutes liées aux Ministères du commerce ou à d’autres départements. Pour 
certains États Membres, les données n'étaient pas disponibles. 
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 Ministère d’origine: Dans 7 cas, la plupart de ces agents sont affiliés aux Ministères 
du commerce. Dans les autres cas (4), ils appartiennent à d’autres ministères. Pour 
un seul cas, les données étaient manquantes. 

 Autres organisations internationales et / ou agences des Nations Unies couvertes par 
des agents: Les agents basés à Genève couvrent, par ordre d’importance: 

 

CNUCED ITC OMPI 
ACP, COMCEC, 

UE, ONU 
OMC, règles de l'OMC, OCI, CEDEAO, 

CEA, UIT, OIT, OMS, ONUDI, CEE 

(8) (5) (3) (2) (1) 

 Niveau de qualification, compétences ou expertise: Les niveaux de qualification et de 
compétences des agents ont été classés en 3 catégories: élevé, moyen et élémentaire. 

Élevé Moyen Élémentaire 
Pas de qualification 

préalable 

2 État Membres 1 État Membre 3 États Membres 4 Etats Membres * 

*: les officiers semblent avoir été nommés selon d'autres critères. 

 Avantages / bénéfices tirés de divers projets / initiatives de renforcement des 
capacités offerts par les institutions de l’OCI (BID, CIDC): Dans deux cas, les agents 
ont largement bénéficié des programmes de renforcement des capacités. Dans 3 cas, 
les agents ont bénéficié de programmes similaires en moyenne. Dans 4 cas, les agents 
se sont vu offrir une formation de base. Alors que pour les 2 cas restants, les données 
étaient insuffisantes. 

 Avantages / bénéfices tirés des programmes de sensibilisation de l'OMC: 4 agents 
des États Membres ont largement profité des programmes de sensibilisation de 
l'OMC, 4 autres en ont bénéficié à un niveau moyenne. Pour un des cas, aucun 
avantage n'a été tiré et, pour l'autre, les données n'étaient pas disponibles. 

Niveau 2 : Coordination aux niveaux National, Régional et Multilatéral 

 Institutions impliquées dans la Formulation et la Mise en Œuvre de la Politique 
Commerciale: En principe, les institutions impliquées dans la politique commerciale 
sont, par ordre d'importance: le Ministère du Commerce (et les Départements 
Techniques) (dans 8 États membres), le Ministère de l'Industrie (2), le Ministère de 
l'Agriculture (1), le Ministère de l'Economie (1), le Ministère des Finances (1) et le 
Ministère des Affaires Etrangères (1). (Les distinctions entre les différents ministères 
sont conformes aux réponses des délégations des États Membres). 

 De plus, dans certains cas, le secteur privé et les ONG y sont également associés. 
Pour un cas, il n'y avait pas de données disponibles. 

 Cadre de Coordination National: Dans presque tous les cas (sauf pour 2 où les 
données n'étaient pas disponibles), il existe différentes institutions nationales qui 
servent de cadre national de coordination: Comités Nationaux, Institutions, Groupes 
de Travail, etc. 

 Membre des groupes de coordination actuels de l'OMC: 8 États Membres sont 
membres des groupes de coordination de l'OMC: Groupe Africain, ACP, G90, G90 + 
Chine, G33, C4, PMA, W52, Groupe des Pays Arabes, etc. (Pour plus d'informations 
sur l'adhésion aux groupes de coordination de l'OMC, voir le chapitre I). 
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 Réunions des Ambassadeurs des États Membres de l'OCI sur les questions de l'OMC: 
Pour 4 États membres, les données n'étaient pas disponibles. Pour 3 États membres, 
aucune réunion d’Ambassadeurs n’a été signalée. Seuls 4 États membres ont déclaré 
qu’il y avait des réunions au niveau des Ambassadeurs, principalement à la veille 
des Conférences Ministérielles de l’OMC. 

 Propositions d’options pratiques pour améliorer la coordination de l'OCI: Cette 
question revêt une grande importance pour nous ici. Les données recueillies 
semblent correspondre assez bien aux recommandations et aux options présentées 
dans ce chapitre (voir section III). 

Celles-ci peuvent être présentées comme suit: 

États Membres 2 États Membres 3 États Membres 2 États Membres 4 États Membres 

Propositions Création d'un 
groupe de l'OCI à 
l'OMC 

Renforcement du 
rôle du bureau 
de l'OCI à 
Genève 

Création de 
mécanismes ad 
hoc 

Pas de données 
disponibles 

 La participation des Ambassadeurs à l’OMC aux réunions des Ministres du 
Commerce du COMCEC: En ce qui concerne leur rôle dans ces réunions, les données 
collectées peuvent être organisées en fonction du degré d’implication (de fort à faible), 
comme suit: 

États 
Membres 

Degré 1: 
6 États Membres 

Degré 2: 
1 État Membre 

Degré 3: 
1 État Membre 

3 États 
Membres 

Rôle 
suggéré 

Implication. 
Plus de négociations sur 
la coordination. 
Échange d'informations. 
Participation de 
consultants et d'experts. 
Suivi. 

Examen des 
priorités 

Participation  Aucune 
donnée 
disponible 

 

Niveau 3 : Les institutions de l'OCI et les États Membres et leur capacité d'identifier et 
de mettre en œuvre des réformes favorables au développement et des 
politiques appropriées pour tirer profit du Système Commercial 
Multilatéral. 

 Priorités et questions critiques dans les négociations à l’OMC: les données étaient 
disponibles pour tous les répondants, sauf pour un seul. Les résultats mettent en 
évidence les priorités suivantes identifiées par les États Membres. Ells sont classées par 
récurrence (ordre d'importance). 

Le développement durable 6 

Agriculture, Assistance Technique, Accès aux marchés 4 

ADPIC, Facilitation des Echanges, mesures SPS, Coton, 3 

OTC, Paquet de Doha 2 

Renforcement des capacités, sécurité sanitaire des aliments, 
concurrence, indicateurs géographiques, produits tropicaux, bananes, 
commerce électronique, marchés publics, Barrières Non Tarifaires, 
conditions d'adhésion, Système Commercial Multilatéral, AMNA, santé 
publique, aide pour le commerce. 

1 

http://www.synonymo.fr/synonyme/au+pr%C3%A9alable
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 Positions communes sur les questions et domaines d’action de l’OMC: En ce qui 
concerne les domaines dans lesquels des positions communes peuvent être énoncées, 
les données collectées ont permis de découvrir les éléments suivants: 

 

Aide pour 
le 
commerce 

Les 
questions 
de l'OCI 

Les 
questions se 
rapportant à 
la 
coordination 

Ordres du 
jour des 
Conférences 
Ministérielles 
de l'OMC 

Positions 
des Etats 
Membres 
 

Agriculture Traitement 
Spécial et 
Différencié 
(SDT) 

4 3 2 2 1 1 1 

 Possibilités existantes pour l’OCI d’améliorer les contraintes relatives à l’offre: Celles-
ci ont été organisées sur trois niveaux: politique / systémique, économique et 
technique. 

Niveau politique / systémique Niveau économique Niveau technique 

1. Communication intensive et 
consultations sur les questions 
intra-OCI. Coopération intra-
OCI. SPC-OCI. 

2. Prise en compte des 
considérations politiques et 
avance au-delà des objectifs 
du Cycle de Doha. 

3. Renforcement des capacités 
nationales. 

1. Développement social et 

économique. 

2. Commerce, investissement, 

commerce électronique et 

économie numérique. 

 

Soutien de l'AATB et 
de l'AFTIAS 

 

 L’OCI s’attaque aux contraintes à améliorer : Les personnes interrogées ont identifié 
certaines contraintes qui doivent être abordées en vue d’être améliorées. Celles-ci 
peuvent être classées dans les catégories suivantes :  

 

Catégories Politique Economique Technique 
Catégories hybrides 

Politio-
Economique 

Pol/Econo/T
ech. 

 Harmoniser la 
mise en œuvre 
des mesures 

Améliorer la 
capacité de 
production 

Plus d'études 
sur les 
opportunités 
commerciales 

Bénéficier du 
Système 
Commercial 
Multilatéral 

Davantage 
de 
consultation
s directes 

S’éloigner des 

conflits 

politiques 

Bénéficier du 
commerce 
intra-OCI 

Assistance 
technique 

Soutien de l'OCI 
pour l’initiative 
d'aide pour le 
commerce 

 

Promouvoir 
l'adhésion à 
l'OMC (CIDC et 
BID) 

Renforcer la 

facilitation 

des échanges 

 Soutien de l'OCI 
au renforcement 
des capacités 

Partage 
d'informations 

 Plus de projets en 
faveur du 
développement 
durable 

Consolider les 
mécanismes 
existants 
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Niveau 4 : Amélioration de la communication et du flux d'informations entre les États 
Membres de l'OCI, les représentants l'OCI basés à Genève, les Institutions de 
l'OCI et le Secrétariat Général 

 Voies / moyens pour améliorer les mécanismes de coordination de l’OCI à Genève : les 
données n'étaient pas disponibles pour 3 États membres. En revanche tous les autres 
répondants sont d’accord sur la nécessité d’améliorer les mécanismes de l’OCI à 
Genève ; ils proposent : un soutien général au Bureau de l'OCI de Genève, des 
réunions pour accroître le flux d'informations et de communication, et pour la 
coordination en fonction des besoins. La périodicité varie: les réunions doivent avoir 
lieu tous les 6, 3 mois et même une à deux fois par mois. 

 Utilité des points focaux: les données n'étaient pas disponibles pour deux États 
membres et un État membre ne voyait pas l'utilité d'avoir des points focaux, proposant 
plutôt une meilleure communication et des réunions intensives. Tous les autres États 
membres sont d'accord sur la nécessité des points focaux: 

- soit au cas par cas, 
--au sein d’un système rotatif, 
--pour le partage et la diffusion d'informations entre les délégations des États 
membres, 
--pour discuter des aspects de la coordination, 
--pour faciliter le travail sur des questions ponctuelles. 

Les points focaux doivent être bien formés. 

1 2 3 

Au cas par cas; 
Pour des problèmes 
ponctuels 

Au sein d’un système rotatif Partager et diffuser des 
informations auprès des 
délégations des États 
membres; 
Discuter des problèmes de 
coordination. 

 
 Présidence des comités de l’OMC ou des groupes de négociations commerciales: la 

plupart des États membres n’ont pas présidé les groupes de coordination de l’OMC, à 
l’exception d’un État Membre (Comité sur les mesures liées aux investissements 
commerciaux). Un État Membre affirme que cela est dû principalement à une pénurie 
en ressources humaines. (Pour plus de détails sur cette question, voir le chapitre I) 

 L’amélioration de la capacité dans les processus et procédures de l’OMC en 
conséquence: cette question concerne les États membres pris séparément. 9 des États 
membres ont affirmé qu'une communication et un flux d'informations améliorés 
renforceraient les capacités des États membres de l'OCI. L'objectif est de mieux servir 
les sujets couverts (1 EM) et la capacité de négocier (1 EM). Un EM a exprimé sa 
préoccupation quant à la nécessité de disposer de structures indépendantes à Genève. 
Un autre EM a souligné la nécessité d'un contact direct entre les institutions 
concernées et les ministères. Les données n'étaient pas disponibles pour 2 EM. 

 Renforcement de l'influence de l'OCI dans les processus et procédures de l'OMC: cette 
question concerne l'OCI en tant que système d'action collectif. Les données n'étaient 
pas disponibles pour 2 EM. Tous les autres États membres estiment qu'une 
amélioration de la communication et de l'échange d'informations entre les États 
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Membres l'OCI, les représentants de l'OCI basés à Genève, les institutions de l'OCI et 
le Secrétariat Général de l'OCI apporterait une assistance politique et technique et 
permettrait de défendre les positions des États membres. Cela améliorerait la capacité 
de l'OCI à s'impliquer dans les questions de l'OMC et à exercer une plus grande 
influence sur les processus de l'OMC. La principale contrainte soulevée par un EM est 
le fait que l'OCI n'a pas encore de Statut d'Observateur. Néanmoins, les EM peuvent 
défendre individuellement leurs positions. 

 Consolidation des réponses des États Membres de l’OCI sur les questions prioritaires 
à l’OMC: parmi 11 répondants, 9 États membres estiment que cela améliorerait 
nécessairement les réponses de l’OCI sur les questions prioritaires, grâce à la qualité 
des rapports et des briefings. 

 Actions pour accorder le Statut d’Observateur à l’OCI: Les informations recueillies sur 
cette question extrêmement importante peuvent être synthétisées en quatre étapes, 
comme suit: 

Étapes 1 2 3 4 

Actions à 
entreprendre 

Des consultations 
plus efficaces pour 
la coordination 
intra-OCI et des 
positions unifiées 

Associer dans ce 
processus des 
consultants et 
des experts 

Défendre ses 
positions en 
collaboration av
ec d'autres 
groupes 

Se rapprocher 
de l'OMC 
(Secrétariat) et 
lobbying 

- Observations générales sur les résultats: 

Les données collectées par le biais du questionnaire auprès de 11 délégations basées à 
Genève (sur 48 États membres représentés) ne suffisent pas pour permettre des conclusions 
générales ou pour rendre compte de la complexité des questions de coordination. Par 
exemple, il n'y a pas de données concernant les processus de négociation horizontaux et les 
relations de pouvoir verticales entre les officiels et les agents. Selon les données disponibles, 
certaines des questions auxquelles une étude sur la coordination pourrait tenter de 
répondre sont les suivantes: la subdivision des activités globales en objectifs; la répartition 
des ressources entre ces activités; l'attribution d'activités à des groupes ou à des acteurs 
individuels; le partage d'informations entre les différents acteurs pour aider à atteindre les 
objectifs globaux. Ces résultats peuvent également être utilement organisés, analysés et 
interprétés selon le modèle de Malone, T.W. et K. Crowston (1991) présenté dans 
l’introduction : 
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Tableau 14: Synthèse des résultats 

Composantes de 
coordination  

Processus de coordination associés : la coordination signifie «l’acte de travailler 
ensemble». 

Les objectifs Identifier les objectifs : activités orientées vers certains objectifs : 

- Les activités semblent être orientées vers les questions liées au développement 
(durable) et au commerce. 
--Par ailleurs, des secteurs tels que l'agriculture, l'assistance technique, l'accès aux 
marchés, les ADPIC, la facilitation des échanges, les mesures SPS, le coton, etc. 
sont également importants. 
- Renforcer les capacités nationales. 
- Soutien des mécanismes (de coordination) existants. 
- Prise de Conscience sur la nécessité de dépasser les objectifs du Cycle de Doha. 

Activités Modélisation des objectifs en activités (décomposition des objectifs): un ou 
plusieurs acteurs effectuant certaines activités. Les activités ne sont pas 
indépendantes. 

Par ordre d’importance : 
- Projets / initiatives de renforcement des capacités. 
- Sensibiliser sur les avantages / bénéfices à tirer des programmes de l'OMC. 
- Sensibiliser sur des consultations plus efficaces pour des positions unifiées, grâce 
à un meilleur partage de l’information, à un meilleur flux de communication et à 
de fréquentes réunions des Ambassadeurs de l’OCI. 

Acteurs Modélisation des activités en fonction des acteurs (attribution des tâches): 

activités menées par les acteurs de manière à atteindre les objectifs. 
- Institutions impliquées : Ministères du Commerce, de l'Industrie, de 
l'Agriculture, de l'Economie, des Finances et des Affaires Etrangères. 
- Dans certains États Membres, association d'ONG. 
- Création de cadres de coordination nationaux ou d'institutions similaires. 
- l'adhésion à certains groupes de coordination de l'OMC. 

Interdépendances «Gestion» des interdépendances (affectation des ressources, ordonnancement et 
synchronisation) : atteindre une coordination efficace fondée sur un compromis 
/ consensus en ce qui concerne les quatre dimensions susmentionnées. 
Coordination aboutissant à des accords plus ou moins élaborés. 
- En général, l'OCI (en tant qu'OI) n'est pas suffisamment impliquée dans les 
questions liées à l'OMC. 
- Certains États membres tentent de parvenir à des positions communes sur des 
questions telles que : l'Aide pour le Commerce, les questions de coordination de 
l'OCI, les ordres du jour des C.M, etc. 
- Interdépendances politiques et systémiques : absence de communication 
intensive et de consultations sur les problèmes intra-OCI. 
- Des suggestions pour démarrer au cas par cas (Questions ad hoc). 

 

https://www.linguee.fr/francais-anglais/traduction/mod%C3%A9lisation.html
https://www.linguee.fr/francais-anglais/traduction/mod%C3%A9lisation.html
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SECTION III : SYNTHESE DES RECOMMANDATIONS ET DES PRINCIPALES 
OPTIONS POLITIQUES 

D’après l'analyse des données collectées (relativement faibles) auprès des représentations 
des EM de l'OCI au bureau de Genève, il est possible d'imaginer trois options possibles 
pour développer la coordination entre les EM de l'OCI à l'OMC, de la plus radicale à la plus 
conservatrice : 

Tableau 15 : Options pour renforcer la coordination entre les États Membres de l'OCI à l'OMC 

Option 1 Option 2 Option 3 

Créer un groupe de l'OCI 
à l'OMC 

Réformer les structures et 
les pratiques actuelles 

Garder le quasi-statu quo 

Dans une étape ultérieure, il est possible d'établir une feuille de route et de décider quoi 
faire et comment le faire. Venons-en donc à exposer ces options. 

A: OPTION I: CRÉATION D'UN GROUPE DE L'OCI À L'OMC 

La première option et la plus radicale (parce qu'elle nécessite une transformation 
systémique) consisterait à créer un groupe de l’OCI au sein de l’OMC qui ressemblerait à la 
structure et aux mécanismes du Groupe Africain et serait adapté aux spécificités des États 
Membres de l’OCI. Notre hypothèse est que cette «forte» option découle des résolutions du 
13ème Comité de suivi du COMCEC de 1997, deux ans après le début de l’OMC. Il est 
inutile de préciser que l'état actuel du processus de coordination est très insuffisant. 
Comment les Etats Membres de l’OCI peuvent-ils résoudre ce problème ?  

Quelques faits sur le groupe de l’OCI : 

 L’OCI n’est pas un groupement économique en premier lieu ; c'est historiquement 
une entité politique, mais désormais elle est davantage axée sur la coopération 
économique et technique et sur les sciences humaines ; 

 Les États Membres de l'OCI sont également disposés à « faire des affaires », comme 
tous les pays du monde ; 

 L’OCI est un groupe non officiel à l’OMC, et non reconnu jusqu'à présent. 

 L’OCI n’est même pas un membre observateur permanent. L'OCI et ses institutions y 
sont conviées au cas par cas. 

 L’OCI est une très grande OI (la deuxième au monde); le nombre des États membres 
de l'OCI est considérable et tout le groupe ne se réunit pas à Genève. 

Quelques observations sur le groupe de l'OCI à l'OMC Genève : 

 Au sein de ce groupe, il y a des coordinateurs. L'Iran était l'ancien coordinateur. 
L'Iran n'étant pas un État membre de l'OMC, le coordinateur actuel est le 
Bangladesh. 

 Les actions des États membres de l’OCI à l’OMC ont tendance à être très 
pragmatiques (à l’instar de la question au coton). 

 Au sein de l'OCI, les États Membres d'Afrique et d'Asie sont actifs dans d'autres 
groupes. 

Par conséquent, ce groupe potentiel des États Membres de l'OCI doit être réactivé. 

 La première étape serait de réactiver le bureau de l’OCI à Genève. L'OCI doit avoir 
un Statut d'Observateur pour pouvoir attirer l'attention de l'OMC et d'autres 

https://www.linguee.fr/francais-anglais/traduction/jusqu%27%C3%A0+pr%C3%A9sent.html


67 
 

groupes sur ses revendications spécifiques / spécificités. Par exemple, les pays ACP 
Membres de l'OCI sont très actifs au sein de ce groupe. 

 Cela devrait être réalisé progressivement, compte tenu de la valeur ajoutée dont 
pourrait bénéficier les États Membres, et en les convaincant de se former et de 
commencer à agir en tant que «groupe». 

Les États membres de l'OCI pourraient éventuellement créer un groupe, sans que l'OCI ne 
soit un membre observateur de l'OMC. Mais il serait plus utile d’avoir les deux : être 
membre de l’OMC et former un groupe. Cependant, il semble que cette étape consistant à 
convaincre les États membres de l’OCI de former un groupe au sein de l’OMC nécessite 
également une coordination et un plan marketing. De nombreuses questions peuvent de ce 
fait être soulevées par les États Membres : 

 Les États membres actuels de l’OCI de l’OMC seraient-ils intéressés à faire partie de 
ce nouveau groupe ? 

 Quelle en serait la valeur ajoutée pour eux ? 

 Quels sont leurs intérêts communs ? Sont-ils reliés à des secteurs, services ou 
produits spécifiques à négocier en commun ? 

 L’OMC a-t-elle intérêt à permettre la création de nouveaux groupes ? 

À titre de comparaison, les organisations internationales / intergouvernementales 
suivantes ont un «statut d'observateur ad hoc» pour chaque réunion: 

Tableau 16: OI / OIG ayant un «statut d'observateur ad hoc»: 

Union africaine (UA) 
Union du Maghreb Arabe (UMA) 
Fonds commun pour les produits de base (CFC) 
Communauté Economique des États de l'Afrique 
de l'Ouest (CEDEAO) 
Organisation de Coopération Economique (ECO) 
Coopération Inter-Arabe de Garantie des 
Investissements (IAIGC) 
Organisation Internationale du Café (OIC) 
 

Banque Islamique de Développement (BID) 
Organisation de la coopération islamique (OCI) 
Forum des îles du Pacifique (PIF) 
Centre Sud (SC) 
Programme des Nations Unies pour 
l'environnement (PNUE) 
Union économique et monétaire ouest-africaine 
(UEMOA) 
Organisation Mondiale de la Propriété 
Intellectuelle (OMPI) 

 

Par conséquent, le problème est de savoir comment faire pour être accepté en tant que 
groupe à l’OMC. Comme point de départ, l’OCI devrait chercher à être reconnue en tant 
que membre observateur à l’OMC pour avoir un siège dans l’organisation. Plus tard, l’OCI 
pourrait demander à être reconnue en tant que groupe à l’OMC. Certaines 
recommandations pourraient aider à asseoir cette option pratique. 

Étapes vers la formation d'un groupe de l'OCI à l'OMC 

Pour les États membres de l’OCI, il est nécessaire de créer un groupe informel de l’OCI 
chargé de coordonner leurs positions à l’OMC et de mettre à leur disposition un forum 
pour échanger leurs points de vue sur la meilleure manière d’améliorer la participation de 
l’OCI au Système Commercial Multilatéral. La création du groupe devrait être motivée par 
l’objectif de coordonner et de mobiliser le potentiel de coalition du plus grand groupe 
régional et de compenser le déficit de capacités, le manque de compétences et d’autres 
faiblesses. 

Il convient de rappeler qu’il n’existe aucune procédure officielle permettant de reconnaître 
un groupe de pays en tant que tel à l’OMC. Des groupes peuvent se former et disparaître 
de manière informelle. Les seules catégories d'États Membres «officiellement reconnues» 

http://www.antonyme.org/antonyme/revendication
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sont celles des «Pays Développés», des «Pays En Développement» et des «Pays les Moins 
Développés». 

Renforcement des capacités: Il doit viser les différentes parties concernées par les 
négociations de l'OMC. Cela implique le développement des ressources humaines et 
l'expertise des négociateurs de l'OCI, des représentants de la société civile, y compris des 
organisations de producteurs et du secteur privé. Ces parties doivent être en mesure de 
définir leurs propres positions de négociation en accord avec leurs objectifs et leurs 
priorités de développement, puis être en mesure de les défendre. Cela implique une 
stratégie de développement économique claire aux niveaux national et régional, si 
nécessaire à travers un renforcement institutionnel. 

Assistance technique: il est essentiel de connaître parfaitement les normes et de s’y 
conformer et de veiller à ce qu'elles soient pleinement respectées. 

Le soutien aux négociations devrait prendre la forme suivante: 

 Entreprendre des études d'impact sur les différentes options envisagées dans le 
cadre des négociations de l'OMC et de l'APE (impact des différents degrés de 
réciprocité, l'érosion des préférences commerciales liées aux réformes des protocoles 
de produits, une plus grande flexibilité des règles d'origine, les effets concurrentiels 
d'une augmentation des importations et, afin de définir en outre les produits 
spéciaux exclus des APE, etc.). 

  Organiser des sessions d'information / formation et des consultations entre les 
différentes parties prenantes. 

La valeur ajoutée d'un groupe de l'OCI à l'OMC: 

Quelle pourrait être la valeur ajoutée d'un groupe de l'OCI? 
Tout d'abord, un groupe de l'OCI pourrait produire de nouvelles idées sur l'avenir de 
l'OMC, qui est actuellement une question cruciale (Sur la « guerre commerciale » et la crise 
de l'OMC, voir Bibliographie). Les États membres de l'OCI disposent de ressources très 
importantes et pourraient ainsi identifier de nouveaux problèmes ou solutions. Cela 
dépend bien entendu de l’imagination politique et de l’habilteté des décideurs. 
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Graphique 10 : Structure proposée pour un Groupe de l’OCI à l’OMC 

1. Niveau Ministériel 

2. Niveau de Genève  

3. Niveau des Experts  

4. Niveau CIDC/OCI 
Genève  

 
B: OPTION 2: RÉFORME DE LA PRATIQUE ACTUELLE 

Cette deuxième option implique au moins les étapes suivantes: 

 Établissement d’un ordre du jour indépendant consacré aux questions de l’OMC lors 
des réunions du COMCEC. 

 Tenue de réunions consultatives au niveau des hauts fonctionnaires basés à Genève 
et / ou à Casablanca et à Djeddah, de manière alternative afin d’examiner les 
questions prioritaires. La BID en particulier a suivi cette pratique et tient de telles 
réunions depuis la première Conférence Ministérielle de l’OMC. 

 Organisation d’une réunion ministérielle consultative sur les questions relatives à 
l'OMC (en marge des réunions ministérielles du COMCEC) avant la Conférence 
Ministérielle de l'OMC. 

 Mandater le CIDC et le Bureau de l’OCI à Genève: une unité de l’OMC pourrait être 
créée au bureau de Genève en coopération avec le CIDC et la BID, ce qui donnerait 
un rôle plus dynamique au bureau de l’OCI à Genève vis-à-vis des questions de 
l'OMC. 

Là encore, pour réformer la pratique actuelle, il est indispensable de développer le 
renforcement des capacités répondant à la fois à l’aptitude de négociation commerciale et 
aux aspects de la mise en œuvre. Le développement de l’assistance technique liée au 
commerce et au renforcement des capacités est vital pour les pays de l’OCI afin d’accroître 
leur participation effective au système commercial multilatéral et la capacité 
d’approvisionnement de l’OCI. Le renforcement des capacités des États Membres de l'OCI 
devrait être réexaminé et amélioré par les moyens suivants: 

Au niveau du COMCEC: 

 Un point indépendant et permanent de l’agenda devrait être établi, et consacré aux 
questions de l'OMC. 

 Organisation de réunions ministérielles chaque année en marge des réunions du 
COMCEC. 
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 Organisation de réunions de coordination des hauts responsables des États membres 
de l’OCI au sein de l’OMC deux fois par an à Genève par le bureau de l’OCI à 
Genève, la BID et le CIDC. 

Au niveau du bureau de Genève de l’OCI: 

• Attribution d’un rôle plus dynamique au bureau de l’OCI à Genève, en impliquant 
cette représentation diplomatique dans les questions de l’OMC et en augmentant ses 
capacités. 

L'intégration du commerce au niveau institutionnel est tout aussi importante. Les pays de 
l’OCI doivent veiller à ce que le commerce soit coordonné entre les différents ministères, 
principalement le ministère du commerce et le ministère des affaires étrangères, ainsi que 
les ministères des finances et de la planification économique. Il est impératif que les pays de 
l’OCI mettent en place des cadres institutionnels nationaux solides pour la formulation, 
l’analyse et la mise en œuvre des politiques commerciales. De plus, les responsables de 
l'OCI doivent avoir les compétences et les connaissances adéquates sur les questions en 
cours de négociation. À cet égard, les États Membres de l'OCI doivent tirer pleinement parti 
des diverses activités d'assistance technique offertes par l'OCI à l'OMC et les autres 
partenaires de développement.  

Encourager la création d'un groupe informel de l'OCI au sein de l'OMC par les 
délégations des États Membres de l'OCI à Genève. Dans la situation actuelle de l'OMC, 
tout effort de consultation entre les États membres de l'OCI pourrait être une valeur ajoutée 
pour l'OMC. 

C. OPTION 3: GARDER LA PRATIQUE ACTUELLE «EN L'ÉTAT»:  
 QUASI-STATU-QUO / RÉFORMES SUPERFICIELLES 

Cette dernière option est la plus conservatrice. On peut l'appeler en fait une « non-option ». 
Elle implique cependant : 

 La poursuite de la pratique actuelle avec un programme dédié aux missions basées à 
Genève. 

 D’avantage de coordination entre les principales parties prenantes: Secrétariat 
Général de l’OCI, Mission permanente de l’OCI à Genève, COMCEC, Groupe de la 
BID, CIDC, pour fournir une assistance technique aux États Membres. 

 L’intensification des activités de renforcement des capacités dans les questions liées à 
l’OMC. 

 La consolidation de la mission du bureau de l’OCI à Genève et le renforcement de 
son rôle dans les questions relatives à l’OMC. 
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CONCLUSION 

L’amélioration et l’accroissement des mécanismes de coordination sont essentiels, car le 
processus de négociation est important pour ce qui est de la capacité des États à utiliser le 
système institutionnel de l’OMC. L'adhésion de l'OCI à l'OMC est une condition nécessaire 
pour produire un effet de levier grâce à un cadre juridique ; cela permettra en effet aux 
États membres de l’OCI d’accroître leur influence grâce au pouvoir de coalition. L’intensité 
et la fréquence de la participation des États membres de l'OCI à l'OMC en tant que structure 
constitueront indéniablement un signe de prestige, de reconnaissance des pairs ainsi qu’un 
gage de performances techniques.  
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ANNEXE 1: LISTE DES ETATS MEMBRES DE L’OCI MEMBRES DE L’OMC 
PAYS DATE D’ADHESION 

1. Afghanistan 29 Juillet 2016 

2. Albanie 8 Septembre 2000 

3. Bahreïn 1 Janvier 1995 

4. Bangladesh 13 Décembre 1993 

5. Benin  1 Janvier 1995 

6. Brunei  1 Janvier 1995 

7. Burkina Faso  3 Juin 1995 

8. Cameroun  13 Décembre 1995 

9. Tchad   19 Octobre 1996 

10. Côte d'Ivoire  1 Janvier 1995 

11. Djibouti  31 Mai 1995 

12. Egypte 30 Juin 1995 

13. Gabon  1 Janvier 1995 

14. Gambie  23 Octobre 1996 

15. Guinée  25 Octobre 1995 

16. Guinée-Bissau  31 Mai 1995 

17. Guyane 1 Janvier 1995 

18. Indonésie  1 Janvier 1995 

19. Jordanie 11 Avril 2000 

20. Kuweit   1 Janvier 1995 

21. Kazakhstan 30 Novembre 2015 

22. Kirghizistan 20 Decembre1998 

23. Malaisie  1 Janvier 1995 

24. Maldives  31 Mai 1995 

25. Mali  31 Mai 1995 

26. Maroc  1 Janvier 1995 

27. Mauritanie  31 Mai 1995 

28. Mozambique   26 Aout 1995 

29. Niger   13 Décembre 1996 

30. Nigeria   1 Janvier 1995 

31. Oman  9 Novembre 2000 

32. Pakistan   1 Janvier 1995 

33. Qatar   13 Janvier 1996 

34. Arabie  Saoudite 11 Décembre 2005 

35. Sénégal   1 Janvier 1995 

36. Sierra Leone   23 Juillet1995 

37. Suriname   1 Janvier 1995 

38. Tadjikistan  2 Mars 2013 

39. Togo   31 Mai 1995 

40. Tunisie   29 Mars 1995 

41. Turquie 26 Mars1995 

42. Uganda   1 Janvier 1995 

43.  Émirats Arabes Unies 10 Avril 1996 

44. Yémen  26 Juin 2014 
 
 

https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/albania_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/bahrain_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/bangladesh_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/benin_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/brunei_darussalam_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/burkina_faso_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/cameroon_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/cote_ivoire_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/djibouti_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/egypt_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/gabon_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/the_gambia_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/guinea_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/guinea_bissau_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/guyana_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/indonesia_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/jordan_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/kuwait_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/malaysia_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/maldives_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/mali_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/morocco_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/mauritania_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/mozambique_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/niger_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/nigeria_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/oman_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/pakistan_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/qatar_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/saudi_arabia_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/senegal_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/sierra_leone_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/suriname_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/tajikistan_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/togo_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/tunisia_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/turkey_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/uganda_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/united_arab_emirates_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/yemen_f.htm
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ANNEX 2: LISTE DES ETATS MEMBRES DE L’OCI 

CANDIDATS A L’ACCESSION A L’OMC 

(OBSERVATEURS) 

 

 
ETATS MEMBRES DE L’OCI  

CANDIDATS A L’ACCESSION A L’OMC 
 (OBSERVATEURS)  

ETATS MEMBRES DE L’OCI  
NON MEMBRES DE L’OMC 

 

1. Algérie 
2. Azerbaïdjan 
3. Comores 
4. Iran 
5. Iraq 
6. Liban 
 

7. Libye 
8. Soudan 
9. Syrie 
10. Ouzbékistan 
11. Somalie 
 

1. Palestine 
2. Turkménistan 

 

 

 

 

https://www.wto.org/french/thewto_f/acc_f/a1_algerie_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/acc_f/a1_azerbaidjan_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/acc_f/a1_comoros_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/acc_f/a1_iran_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/acc_f/a1_iraq_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/acc_f/a1_libya_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/acc_f/a1_soudan_f.htm
https://www.wto.org/french/thewto_f/acc_f/a1_ouzbekistan_f.htm
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ANNEXE 3: GROUPES DANS LES NEGOCIATIONS 

Dernière mise à jour: 18 Décembre 2017  

Source : https://www.wto.org/french/tratop_f/dda_f/negotiating_groups_f.htm 
 

Groupes Description / questions Pays 

ACP 
 

Pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 
auxquels l’UE accorde des préférences 
Questions: Préférences agricoles 
Nature: Géographique 
Site Web: http://www.acp.int/ 

Membres de l’OMC (62): Afrique du Sud, Angola, Antigua et Barbuda, 
Barbade, Belize, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Bénin, Cabo Verde, 
Cameroun, Congo, Cuba, Côte d’Ivoire, Djibouti, Dominique, 
Eswatini, Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Guinée, Guinée-
Bissau, Guyana, Haïti, Jamaïque, Kenya, Lesotho, Libéria, Madagascar, 
Malawi, Mali, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, 
Nigéria, Ouganda, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Rwanda, République 
centrafricaine, République dominicaine, République démocratique du 
Congo, Saint Vincent et les Grenadines, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-
Lucie, Samoa, Seychelles, Sierra Leone, Suriname, Sénégal, Tanzanie, 
Tchad, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, Vanuatu, Zambie, Zimbabwe, 
Îles Salomon 
Observateurs auprès de l’OMC (8): Bahamas, Comores, Guinée 
équatoriale, Sao Tomé-et-Principe, Somalie, Soudan, Timor-Leste, 
Éthiopie 
Ni Membres ni observateurs (9): Kiribati, Micronésie, Nauru, Nioué, 
Palaos, Tuvalu, Érythrée, Îles Cook, Îles Marshall 

Groupe africain 
 

Membres africains de l’OMC 
Questions: Générales 
Nature: Régionale 

Membres de l’OMC (43): Afrique du Sud, Angola, Botswana, Burkina 
Faso, Burundi, Bénin, Cabo Verde, Cameroun, Congo, Côte d’Ivoire, 
Djibouti, Eswatini, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, 
Kenya, Lesotho, Madagascar, Malawi, Mali, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, Nigéria, Ouganda, 
Rwanda, République centrafricaine, République démocratique du 
Congo, Seychelles, Sierra Leone, Sénégal, Tanzanie, Tchad, Togo, 
Tunisie, Zambie, Zimbabwe, Égypte 

Membres 
asiatiques en 
développement 
 

Membres asiatiques en développement de 
l’OMC. Annoncé dans le document 
WT/GC/COM/6 du 27 mars 2012 
Questions: Générales 
Nature: Régionale 
Documents: WT/GC/COM/6 

Membres de l’OMC (31): Arabie saoudite, Royaume de, Bahreïn, 
Royaume de, Bangladesh, Brunéi Darussalam, Cambodge, Chine, 
Hong Kong, Chine, Inde, Indonésie, Jordanie, Koweït, État du, Macao, 
Chine, Malaisie, Maldives, Mongolie, Myanmar, Népal, Oman, 
Pakistan, Philippines, Qatar, République de Corée, République 
démocratique populaire lao, République kirghize, Singapour, Sri 
Lanka, Taipei Chinois, Thaïlande, Turquie, Viet Nam, Émirats arabes 
unis 

APEC 
 

Forum de coopération économique Asie-
Pacifique 
Questions: Générales 
Nature: Régionale 
Site Web: http://www.apec.org 

Membres de l’OMC (21): Australie, Brunéi Darussalam, Canada, Chili, 
Chine, Fédération de Russie, Hong Kong, Chine, Indonésie, Japon, 
Malaisie, Mexique, Nouvelle-Zélande, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Philippines, Pérou, République de Corée, Singapour, Taipei Chinois, 
Thaïlande, Viet Nam, États-Unis 

ASEAN 
 

Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
Questions: Générales 
Nature: Régionale 
Site Web: http://www.asean.org 
 

Membres de l’OMC (10): Brunéi Darussalam, Cambodge, Indonésie, 
Malaisie, Myanmar, Philippines, République démocratique populaire 
lao, Singapour, Thaïlande, Viet Nam 

MERCOSUR 
 

Marché commun du cône Sud, union 
douanière (Mercosul en portugais) 
Questions: Générales 
Nature: Union douanière 
Site Web: http://www.mercosur.int 

Membres de l’OMC (4): Argentine, Brésil, Paraguay, Uruguay 

G-90 
 

Groupe africain + pays ACP + pays les moins 
avancés 
Questions: Générales 

Membres de l’OMC (72): Afghanistan, Afrique du Sud, Angola, 
Antigua et Barbuda, Bangladesh, Barbade, Belize, Botswana, Burkina 
Faso, Burundi, Bénin, Cabo Verde, Cambodge, Cameroun, Congo, 
Cuba, Côte d’Ivoire, Djibouti, Dominique, Eswatini, Fidji, Gabon, 
Gambie, Ghana, Grenade, Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, 
Jamaïque, Kenya, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malawi, Maldives, 
Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Namibie, 

http://www.acp.int/
http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/wt/gc/com-6.doc
http://www.apec.org/
http://www.asean.org/
http://www.mercosur.int/
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Niger, Nigéria, Népal, Ouganda, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Rwanda, République centrafricaine, République dominicaine, 
République démocratique du Congo, République démocratique 
populaire lao, Saint Vincent et les Grenadines, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Sainte-Lucie, Samoa, Seychelles, Sierra Leone, Suriname, Sénégal, 
Tanzanie, Tchad, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Vanuatu, Yémen, 
Zambie, Zimbabwe, Égypte, Îles Salomon 
Observateurs auprès de l’OMC (10):Bahamas, Bhoutan, Comores, 
Guinée équatoriale, Sao Tomé-et-Principe, Somalie, Soudan, Soudan 
du Sud, Timor-Leste, Éthiopie 
Ni Membres ni observateurs (9): Kiribati, Micronésie, Nauru, Nioué, 
Palaos, Tuvalu, Érythrée, Îles Cook, Îles Marshall 

Pays les moins 
avancés (PMA) 
 

Pays les moins avancés: les pays les plus 
pauvres du monde. L’OMC utilise la liste des 
Nations Unies (pdf): 
www.un.org/en/development/desa/policy/
cdp/ldc_info.shtml 
Questions: Générales 
Site 
Web: https://www.un.org/development/des
a/dpad/wp-
content/uploads/sites/45/publication/ldc_li
st.pdf 

Membres de l’OMC (36): Afghanistan, Angola, Bangladesh, Burkina 
Faso, Burundi, Bénin, Cambodge, Djibouti, Gambie, Guinée, Guinée-
Bissau, Haïti, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, 
Mozambique, Myanmar, Niger, Népal, Ouganda, Rwanda, 
République centrafricaine, République démocratique du Congo, 
République démocratique populaire lao, Sierra Leone, Sénégal, 
Tanzanie, Tchad, Togo, Vanuatu, Yémen, Zambie, Îles Salomon 
Observateurs auprès de l’OMC (8): Bhoutan, Comores, Sao Tomé-et-
Principe, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Timor-Leste, Éthiopie 
Ni Membres ni observateurs (3): Kiribati, Tuvalu, Érythrée 

Petites économies 
vulnérables 
(PEV)  

Groupe de pays en développement qui 
cherchent à obtenir, dans le cadre des 
négociations, des flexibilités et un traitement 
spécial et différencié renforcé pour les petites 
économies vulnérables 
Questions: Générales 

Membres de l’OMC (26): Antigua et Barbuda, Barbade, Belize, Bolivie, 
État Plurinational de, Cuba, Dominique, El Salvador, Fidji, Grenade, 
Guatemala, Honduras, Jamaïque, Mauritanie, Nicaragua, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, République dominicaine, Saint Vincent et 
les Grenadines, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Samoa, Seychelles, 
Sri Lanka, Tonga, Trinité-et-Tobago, Équateur 
Observateurs auprès de l’OMC (1): Bahamas 

Membres relevant 
de l’article XII 

Membres relevant de l’article XII, ou Membres 
ayant accédé récemment (MAR), à savoir les 
pays qui, à la suite de négociations, ont accédé 
à l’OMC après 1995, demandant à souscrire 
des engagements moindres dans les 
négociations en raison des mesures de 
libéralisation qu’ils ont prises dans le cadre de 
leur accord d’accession. Sont exclus les pays 
les moins avancés, parce qu’ils ne prendront 
pas de nouveaux engagements, ainsi que les 
membres de l’UE 
Questions: Générales 

Membres de l’OMC (22): Albanie, Arabie saoudite, Royaume de, 
Arménie, Cabo Verde, Chine, Ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fédération de Russie, Géorgie, Jordanie, Kazakhstan, 
Moldova, République de, Mongolie, Oman, Panama, République 
kirghize, Seychelles, Tadjikistan, Taipei Chinois, Tonga, Ukraine, Viet 
Nam, Équateur 

Économies en 
transition à faible 
revenu 
 

Veulent obtenir le même traitement que les 
pays les moins avancés. (La Géorgie s’est 
formellement retirée de ce groupe, mais dans 
le projet sur l’agriculture, la liste complète est 
la suivante: Albanie, Arménie, Géorgie, 
Moldova et République kirghize.) 
Questions: Agriculture 

Membres de l’OMC (3): Arménie, Moldova, République de, 
République kirghize 

Groupe de Cairns 
 

Coalition de pays exportateurs de produits 
agricoles qui militent en faveur de la 
libéralisation des échanges dans ce secteur 
Questions: Agriculture 
Site Web: http://www.cairnsgroup.org 

Membres de l’OMC (19): Afrique du Sud, Argentine, Australie, Brésil, 
Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Guatemala, Indonésie, Malaisie, 
Nouvelle-Zélande, Pakistan, Paraguay, Philippines, Pérou, Thaïlande, 
Uruguay, Viet Nam 

https://www.un.org/development/desa/dpad/wp-content/uploads/sites/45/publication/ldc_list.pdf
https://www.un.org/development/desa/dpad/wp-content/uploads/sites/45/publication/ldc_list.pdf
https://www.un.org/development/desa/dpad/wp-content/uploads/sites/45/publication/ldc_list.pdf
https://www.un.org/development/desa/dpad/wp-content/uploads/sites/45/publication/ldc_list.pdf
http://www.cairnsgroup.org/
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Groupe des 
produits 
tropicaux 
 

Coalition de pays en développement qui 
veulent un meilleur accès aux marchés pour 
les produits tropicaux 
Questions: Agriculture 

Membres de l’OMC (8): Bolivie, État Plurinational de, Colombie, Costa 
Rica, Guatemala, Nicaragua, Panama, Pérou, Équateur 

G-10 Coalition de pays qui militent pour faire 
reconnaître la diversité et le caractère spécial 
de l’agriculture en raison de considérations 
autres que d’ordre commercial (à ne pas 
confondre avec le Groupe des dix 
gouverneurs de banques centrales) 
Questions: Agriculture 

Membres de l’OMC (9): Islande, Israël, Japon, Liechtenstein, Maurice, 
Norvège, République de Corée, Suisse, Taipei Chinois 

G-20 Coalition de pays en développement qui 
cherchent à obtenir des réformes ambitieuses 
de l’agriculture dans les pays développés, 
avec une certaine flexibilité pour les pays en 
développement (à ne pas confondre avec le G 
20 qui regroupe des ministres des finances et 
des gouverneurs de banques centrales, et ses 
récentes réunions au sommet) 
Questions: Agriculture 

Membres de l’OMC (23): Afrique du Sud, Argentine, Bolivie, État 
Plurinational de, Brésil, Chili, Chine, Cuba, Guatemala, Inde, 
Indonésie, Mexique, Nigéria, Pakistan, Paraguay, Philippines, Pérou, 
Tanzanie, Thaïlande, Uruguay, Venezuela, République bolivarienne 
du, Zimbabwe, Égypte, Équateur 

G-33 Aussi dénommé “Amis des produits 
spéciaux” dans le secteur agricole Coalition de 
pays en développement souhaitant qu’une 
certaine flexibilité soit ménagée aux pays en 
développement pour leur permettre d’ouvrir 
leurs marchés de façon limitée dans le secteur 
agricole 
Questions: Agriculture 

Membres de l’OMC (47): Antigua et Barbuda, Barbade, Belize, Bolivie, 
État Plurinational de, Botswana, Bénin, Chine, Congo, Cuba, Côte 
d’Ivoire, Dominique, El Salvador, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, 
Honduras, Inde, Indonésie, Jamaïque, Kenya, Madagascar, Maurice, 
Mongolie, Mozambique, Nicaragua, Nigéria, Ouganda, Pakistan, 
Panama, Philippines, République de Corée, République dominicaine, 
Saint Vincent et les Grenadines, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Sri 
Lanka, Suriname, Sénégal, Taipei Chinois, Tanzanie, Trinité-et-
Tobago, Turquie, Venezuela, République bolivarienne du, Zambie, 
Zimbabwe, Équateur 

Groupe coton-4 Coalition de pays d’Afrique occidentale qui 
souhaitent une réduction des subventions et 
des tarifs dans le secteur du coton 
Questions: Agriculture (Coton) 

Membres de l’OMC (4): Burkina Faso, Bénin, Mali, Tchad 

AMNA-II 
 

Coalition de pays en développement qui 
veulent obtenir des flexibilités pour limiter 
l’ouverture des marchés dans le secteur du 
commerce des produits industriels 
Questions: AMNA 

Membres de l’OMC (10): Afrique du Sud, Argentine, Brésil, Inde, 
Indonésie, Namibie, Philippines, Tunisie, Venezuela, République 
bolivarienne du, Égypte 

Pays visés au 
paragraphe 6 
 

Groupes de pays pour lesquels moins de 35% 
des produits non agricoles sont visés par des 
plafonds tarifaires légalement consolidés. Ils 
ont accepté d’étendre considérablement le 
champ des produits visés, mais veulent 
exempter certains produits. (Au paragraphe 6 
de la première version du texte sur l’AMNA, 
ultérieurement devenu le paragraphe 8.) 
Questions: AMNA 

Membres de l’OMC (12): Cameroun, Congo, Cuba, Côte d’Ivoire, 
Ghana, Kenya, Macao, Chine, Maurice, Nigéria, Sri Lanka, Suriname, 
Zimbabwe 

Amis de 
l’ambition 
(AMNA) 
 

Pays qui veulent maximiser les réductions 
tarifaires et obtenir un accès réel aux marchés 
dans le cadre de l’AMNA. (Quelques petites 
différences dans les positions) 
Questions: AMNA 

Membres de l’OMC (35): Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, 
Bulgarie, Canada, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, 
France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Japon, Lettonie, Lituanie, 
Luxembourg, Malte, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, République slovaque, République 
tchèque, Slovénie, Suède, Suisse, Union européenne (anciennement 
CE), États-Unis 
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Amis des 
négociations 
antidumping 
 

Coalition qui souhaite plus de disciplines en 
ce qui concerne le recours à des mesures 
antidumping 
Questions: Règles (antidumping) 

Membres de l’OMC (15): Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Hong 
Kong, Chine, Israël, Japon, Mexique, Norvège, République de Corée, 
Singapour, Suisse, Taipei Chinois, Thaïlande, Turquie 

Les Amis du 
poisson 
 

Coalition informelle visant à obtenir une 
réduction substantielle des subventions à la 
pêche. De temps en temps, d’autres Membres 
de l’OMC se qualifient eux-mêmes d´“Amis 
du poisson”. 
Questions: Règles (subventions à la pêche) 

Membres de l’OMC (11): Argentine, Australie, Chili, Colombie, 
Islande, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pérou, Équateur, États-
Unis 

Auteurs du 
“W52” 
 

Auteurs du document TN/C/W/52, 
proposition concernant des ’modalités’ dans 
les négociations sur les indications 
géographiques (le registre multilatéral pour 
les vins et spiritueux et l’extension du niveau 
de protection plus élevé à des produits autres 
que les vins et spiritueux) ainsi que la 
“divulgation” (les déposants de demandes de 
brevet devant divulguer l’origine des 
ressources génétiques et des savoirs 
traditionnels utilisés dans les inventions). La 
liste inclut les groupes ci-après: UE, Groupe 
ACP et Groupe africain. *La République 
dominicaine est membre du Groupe ACP et 
l’Afrique du Sud du Groupe africain, mais ils 
font partie des auteurs du document 
TN/IP/W/10/Rev.2 sur les indications 
géographiques 
Questions: Propriété intellectuelle (ADPIC) 
Documents: TN/C/W/52 

Membres de l’OMC (109): Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, 
Angola, Antigua et Barbuda, Autriche, Barbade, Belgique, Belize, 
Botswana, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Bénin, Cabo Verde, 
Cameroun, Chine, Chypre, Colombie, Congo, Croatie, Cuba, Côte 
d’Ivoire, Danemark, Djibouti, Dominique, Espagne, Estonie, Eswatini, 
Ex-République yougoslave de Macédoine, Fidji, Finlande, France, 
Gabon, Gambie, Ghana, Grèce, Grenade, Guinée, Guinée-Bissau, 
Guyana, Géorgie, Haïti, Hongrie, Inde, Indonésie, Irlande, Islande, 
Italie, Jamaïque, Kenya, Lesotho, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malawi, Mali, Malte, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Moldova, République de, Mozambique, Namibie, Niger, 
Nigéria, Ouganda, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, Pérou, Roumanie, Royaume-Uni, Rwanda, 
République centrafricaine, République dominicaine, République 
démocratique du Congo, République kirghize, République slovaque, 
République tchèque, Saint Vincent et les Grenadines, Saint-Kitts-et-
Nevis, Sainte-Lucie, Sierra Leone, Slovénie, Sri Lanka, Suède, Suisse, 
Suriname, Sénégal, Tanzanie, Tchad, Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-
et-Tobago, Tunisie, Turquie, Union européenne (anciennement CE), 
Zambie, Zimbabwe, Égypte, Équateur, Îles Salomon 

Proposition 
conjointe 
(Propriété 
intellectuelle) 
 

Auteurs du document TN/IP/W/10/Rev.4 
dans lequel il est proposé d’établir une base 
de données reposant sur un système 
entièrement volontaire 
Questions: Registre des IG dans le cadre de 
l’Accord sur les ADPIC 
Site 
Web: http://www.wto.org/adpic_f#issues 
Documents: TN/IP/W/10/Rev.4 

Membres de l’OMC (20): Afrique du Sud, Argentine, Australie, 
Canada, Chili, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Israël, 
Japon, Mexique, Nicaragua, Nouvelle-Zélande, Paraguay, République 
de Corée, République dominicaine, Taipei Chinois, Équateur, États-
Unis 

Groupe du 
Pacifique 
 

Pays en développement membres du Forum 
des îles du Pacifique (PIF) 
Questions: Générales 
Nature: Géographique 
Site Web: http://www.forumsec.org/ 

Membres de l’OMC (6): Fidji, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Samoa, 
Tonga, Vanuatu, Îles Salomon 
Ni Membres ni observateurs (8): Kiribati, Micronésie, Nauru, Nioué, 
Palaos, Tuvalu, Îles Cook, Îles Marshall 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/tn/c/w52.doc
http://www.wto.org/adpic_f#issues
http://docsonline.wto.org/imrd/directdoc.asp?DDFDocuments/u/tn/ip/w10r4.doc
http://www.forumsec.org/
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ANNEXE 4:  
 

QUESTIONNAIRE SUR LES OPTIONS PRATIQUES VISANT A AMELIORER LA 

COORDINATION ENTRE LES ETATS MEMBRES DE L'OCI DANS LE CADRE DES 

QUESTIONS DE L'OMC  

NOM : 

TITRE : 

MISSION : 

PREMIERE SECTION 

L'importance et la connaissance du Système Commercial Multilatéral (MTS) et de ses 
implications pour les États membres de l'OCI 

 Quel pays représentez-vous ? 

 De combien d'agents travaillant sur les questions de l'OMC disposez-vous ? 

  Sont-ils tous issus du Ministère chargé du Commerce Extérieur ? 

  Ces agents couvrent-ils également d'autres Organisations Internationales ou Agences 
des Nations Unies ? Si oui, lesquels ? 

 Dans le cadre du déploiement d'agents à Genève, en particulier ceux qui sont en charge 
des questions liées à l'OMC, existe-t-il une formation préalable ou une reconnaissance de 
qualifications, de compétences ou d'expertise particulières les concernant ? 

 Dans quelle mesure avez-vous profité des divers projets / initiatives de renforcement 
des capacités offerts par les institutions de l'OCI (BID, CIDC) par ex. Le Cours de 
Politique Commerciale ? 

 Dans quelle mesure avez-vous tiré profit des Programmes de Sensibilisation de l'OMC 
visant à familiariser les principales parties prenantes, notamment le Secteur Privé, les 
parlementaires, la société civile etc. sur le Système Commercial Multilatéral (MTS) et 
l'OMC ? 

DEUXIEME SECTION 

Coordination aux niveaux National, Régional et Multilatéral 

 Quelles institutions sont impliquées dans l'élaboration et la mise en œuvre de la 
politique commerciale dans votre pays ?  

 Disposez-vous un cadre national de coordination pour préparer les positions sur les 
accords commerciaux bilatéraux, régionaux et multilatéraux ? Quelles-en sont les parties 
prenantes ? 

 Quels sont les groupes de coordination actuels de l'OMC auxquels votre délégation est 
membre ? À quelle fréquence se rencontrent-ils pour coordonner leurs positions ? 

 Les Ambassadeurs des États membres de l'OCI tiennent-ils des réunions régulières sur 
les questions liées à l'OMC ? 

 Quelles options pratiques suggériez-vous pour améliorer la coordination au niveau de 
l'OCI concernant les questions de l'OMC à Genève ? 

 Les Ambassadeurs de l'OCI auprès de l'OMC devraient-ils être conviés aux réunions des 
Ministres du Commerce du COMCEC ? Si oui, expliquez leur éventuel rôle à ces 
réunions ? 
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TROISIEME SECTION 

La capacité des institutions et celle des États membres de l'OCI à identifier et mettre en œuvre 
des réformes favorables au développement et des politiques appropriées pour tirer profit du 
Système Commercial Multilatéral (MTS). 

 Quelles sont les priorités de votre pays au sein des négociations de l'OMC ? Quelles sont les 
questions cruciales ? 

 L'OCI devrait-elle développer une position commune sur les questions de l'OMC et quels 
devraient être les domaines prioritaires (Aide pour le commerce, package PMA, potentiel 
de développement durable du commerce, commerce mondial avec avantages 
indéniables pour les sociétés, Agenda de Buenos Aires), etc. ?  

 Etant donné les résultats limités du Cycle de Doha, quelles opportunités s’offrent à l'OCI 
pour accélérer ses initiatives commerciales régionales ? 

 Comment l'OCI peut-elle répondre aux contraintes au niveau de l'offre qui ont empêché la 
plupart des États membres de tirer pleinement parti des flexibilités offertes par le Système 
Commercial Multilatéral (MTS) ? 

SECTION QUATRE 

Amélioration de la communication et de l'échange d'informations entre les États membres de 
l'OCI, les représentants de l'OCI à Genève, les institutions de l'OCI et le Secrétariat Général 

 Pensez-vous que la mise en place d'un mécanisme de coordination basé à Genève et facilité 
par la Représentation Permanente de l'OCI auprès des Nations Unies, qui se réunit 
régulièrement, peut améliorer les flux d'information et de communication ? À quelle 
fréquence ce mécanisme de coordination devrait-il se réunir ? 

 Compte tenu de la petite taille de plusieurs missions des États Membres de l'OCI (en 
particulier des PMA) vis-à-vis des nombreuses réunions des comités réguliers et des 
organes de négociation, Pensez-vous que le système de désignation des points focaux par 
zone est utile ? 

 Avez-vous déjà présidé un comité de l'OMC ou un groupe de négociation commerciale ?  

 Croyez-vous qu'être désigné comme point focal ou présider un groupe de négociation 
améliorera votre capacité à participer pleinement aux processus et procédures de l'OMC ?  

 Pensez-vous qu'un tel niveau d'engagement améliorera la possibilité pour l'OCI 
d'influencer plutôt que de simplement suivre les processus et procédures de l'OMC?  

 Pensez-vous qu'une telle responsabilité de présider un groupe de négociation améliorera la 
qualité des briefings destinés aux Etats membres de l'OCI, aux Ministres du Commerce et 
au Secrétariat Général de l'OCI et conduiraient à des réponses améliorées de l'OCI sur les 
questions prioritaires du Cycle de Doha et sur les nouvelles questions actuellement 
proposées à l'OMC ?  

 Etant donné que l'Accord SPC/OCI est notifié en vertu de la clause d'habilitation, que 
feraient les Ambassadeurs / États Membres de l'OCI pour s'assurer que l'OCI se verra 
accorder le statut d'observateur à l'OMC ?  

 

https://www.linguee.fr/francais-anglais/traduction/questions+cruciales.html
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